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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance 
ct demie, 


est ouverte à quinze heures 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces 
séance du jeudi 5 juin a ét 
{ribué. 

Il n'y à pas d'observation ? 


verbal de la 
aff hé et «se 


M. Trémintin. Je 
le procès verbal. 


demande la 


M. le président. La parole est à M. Trés 


| üintin sur le procès-verbal, 


M. Trémintin. Mesdames, messieurs 
permetlez-moi de relever une erreur typ0- 


| graphique qui s’est glisséo- dans le compte 


Adoplion de l'ensemble de la proposition ; 


de résolution modifiée. 


18. — Aménagement des magasins 
— Retrait d’une proposition de 
de l'ordre du jour. 


Dufavel. 
résolution 


149. ——- Enseignement du second 
Heures supplémentaires. — 
demande de discussion 


degré, — 
tetrait d’une 
immédiate, 


20. — Dépôt de propositions de loi, 
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23. — Règiemeont d2 l’ordre du jour: MM. Geor- 


ges Pernot, Alex Roubert, président de la 
commission des finances; Olt, le président, 


ee —— — 





* (11) 


rendu de notre der 


liere ine du D Ju, 

ÀA° 1 page 709 2 colonnt du fasei- 

| cule 49 du Journal officiel des débats du 
Conseil de la République, VOUS avez pu 


| lire la phrase uivante 


€ mais l'éligibilité de M. Chambriaurd 


était incontestablement certaine parce 


qu'elle ne tombait )1S aucune des lgis- 

| lations. restrictives fixées par les parle- 
mentaires de Vichy... 

Afin de redonner à Ja phrase son véri- 





table ens, il suffit de mettre | mot 
« pour » 4 la pla e de par » et de lire 
ceci : 

« elle ne tombait sous aucune 
législations restrictives fixé: pour leg 


pe rpontaires de Vichv..… », ce 


qui vou- 
ait dire que M. 


Chambriard ne pouvait 


| tomber sous le coup des dispositions frag- 


39 
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pant d’inc ligibili té certains par métal. d'irrigation FA Pierrelatte (Vaucluse et J'ai reçu de M. Pujol et des mi à 
res, puisqu'il n’appartenait pas au Parie- | Drôme). de la commission de l'éducation 
ment en juiilet 1940, Le projet de loi sera im} dr sous le | Hide une proposition de résolution L 
n° 307, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- | 4 inviter le Gouvernement à su: 
ci L » 6 te. ce ,? + }° à iat ep! A À 
M. le président. Il n'y a pas d'autre | sition, renvoyé à la commission des | l'effet üu projet gouvernemental : \ 
observation 7? finances issentiment ) la réduction des dé penses de 7 p. 100 $ 
; Pate : le domaine de Fédueation national 
Le procès-verbal t | Ja 1 . 
1 ClPHILL € l 10} \é L' 
{ii UHon demandée p M. ir tin La pi Lg à de résol lution sera 
gs Led mée sous le n° 310, dist ribuée et, 
TRANSMISSION DE PROFOSITIONS DE LOI a pas d' ni Le ET rien > à : Fr. 
a e l'éducation nationale, des ] 
» 1 £ arts, des sports, de la jeunesse 
CONGE M. le président. J'ai recu de M. le pré- loisirs. (Assentiment.) 
sident de l'Assembiée nationale, une pro- 
HS 0sitio » lo yhée par l'Assemblée 
L eide \ uret deman 11 pl ton d' IL i, ado] < - — 
LAON président. Li l ] 1) nati nent à modifier l'article 10 ee 28 
ht : n dranttatn VS 3 + de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relalif 
Conformément à Farticle ss au règle- | au contrôle de la gestion des entreprises DEPOT DE RAPPORTS 
ment, le bureau est d'avis d'accorder ce | industrielles nationalisées et des étés 
ce l'éronomie te & : si 
Sin 15 108 . : D 0 HUE. : , 4 - M. le président, J'ai recu dé M. 
Il y à pas u opposi vs La propo ition de loi sera iifrinee | Juonat } 1 pport fait au nom de 
L net t accord sous le n° 306, distribuée et, s'il n°y à pas linission de la justice et de légi: 
d opposition, renvoyée à la commission | ivile, criminelie et commertci 
des finances. (Assentiment.) proposition de loi, adoptée:par J'ASs 
“oi as nationale, tendant à-modifier l’article 
NEA , os! . fine de la loi du 9 mars 1946 portant 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI — 1 — Are PAS re à A PR 
DECLAREE D'URGENCE ë nistie de certaines infractions con 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION à Algérie à Floccasion des évén 
" des t t S mai 1943 
M. le président. J'ai recu de M, le pré : LR S Ms : ss Pen 
lent de l’Assemblée nationale une pro- M. le président. J'ai recul «ue MM. Bor- Le rapport sera IDipr me sous ll 
position de loi tendant à encourager la | deneuve, Duiin et des membres du groupe | ( distriput 
culture du blé et du seigle par l’établisse- | du rassemblement des gauches républi- | n° d , 
1] Ù d'un prime à l’'hectare pour les ‘aines, une proposition de résolution ten- s J'a fa _— ; M. Charies B e 
recoit le 1947 et de 1948, que l’Assem- dant à inviter le Gouvernement à accorder | 4,1%, 7#5% € L. nom de a COMMISSI 
LC : x 1. | let l Q | posit'on »\ 7 
blée nationale a adoptée après déclaration | aux industries de la conserve alimentaire, à | ) 1 at 
] , c ° it , miorité aux roncorvontr La TE at: )11 M. Jules Bovxt et piusié 
d'urgenct et par priorité aux conserveurs «de Iégu hs k 
- mes, lesmballages métalliques qui sont L pee LTEVILEE 
{ rmément à 1 li 9 du règle + 4 5 | vernement s 
I l à d's n d'urget va eette ! AUISPCNS iles au conditionnement de tous | os ] es SN 
osition ‘est de droit nt le Conéeil | les produits et notamment des légumes | de ar 0 jee Morris 
| Verts mis à leur disposition IENL s Ja pro Ion de la Sant 
| e, a 3 US} ‘ “dr 4 1 Fes 
{ à Répul 1] Ê +. POS : que et ont: la. charge de: la conse 
j pi osition le lo imprim p La DIOPEEER de 'éSOIuUon era impri- lu h naliona los movens de 
| ) FA t 44: mée us le n° 297, distribuée et, S'il n’y | AU DRE 
N ! 1O 1 210 ( il ort { 1e Ja en d s d’ ti à è e ne PULt il iires 1 | ICECMITDLISS il 
tril ni a pas ( OP} OSItIOoNn., rt nvoyée d IA { gave 11S- r MSs \ social et « ‘ohomique. 
| L sion de la production industrielle. (Assen- ï 
o)UNnYAaI] d'opposition, elle est ren- {timent.) Le pport sera imprimé sous | 
voyée la commission de l’agriculture. art et distrib 
(Assentiment.) J'ai reçu de M. Grangeon et des mem- Mr RCE en Le 
La dl r di saura lieu, dans | Pres du groupe communiste et apparentés, | 35,0 EPA + res Fun dot TApport 
les conditions fixées à l'article 59 du rè- | Re Eroposion de: résolution fendant à |} "2" ns non 6, COIN 
cle] t ill di but 0 la 1 h ina lance inviter le Gouverni ment à prendre tou- | <: F de +7 ln : jt 2 Fe ro era 
t nage sine ; [tes mesures utiles pour revenir snr Ja | gr € + de de es BA 
décision prise antérieurement supprimant | P vi he . N° 398 AUCPES HOT 4 ASS ait 
4 les crédits concernant Je festival -de | 2aHonaie abrogeant les textes Sur le 
nmnes. ‘ut pProviISOore de j'a inisiration préfi S 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI proposition de résolution sera impri- rise 5 du 
e , F D. IU x , V1 QE In innart " imnrimé ç ; L— 
DECLARE D'URGENCE mée SOUS le n° 299. distribuée et. G il n y J -s ri Pb ra oui IDipiit SuUs le li ) 
uIsiriIDue. 


M. le président. J'ai recu de M. 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
tendant à accorder des indemnités 
ux agents et courliers d'assurances, par 
transfert de à gestion du risque 
« aceidents du travail » aux organismes de 


le prési- 
«de loi 


suit au 


] urité sociale, que l’Assemblée natio- 
hale à adôpté après déclaration d'urgence 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet t de droit devant ] mseil de la 
Répub}iq 


Le projet le loi sera RER sous le 

Wibué et, Si n'y a pas d'oppo- 

yé à Ja commission du travail 
el ue la sécurité sociale. (Assentime nt.) 

La discussion d'urgence aura lieu. 

les conditions fixées à l’article 

went, au début 


09 du règle- 
de Ja prochaine séance. 


s E — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 

. nt tle l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
claUif à la repri ipée par l'Etat 


» } n anti 
d@ la concession et des ouvrages du canal 


dans : 





renvoyée à a commis- 
la radio et du ci- 


a pas d'opposition, 
sion de la presse, de 
néma. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Jean Jullien une proposi- 
nn de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures permret- 
tant de 
20.000 personnes actuellement sans moyen 
le em 

La prop tion de résolution scra 
mée sous le n° 301, distr 
a pas d'opposition, renvoÿée à la commis- 
sion des movens de communicalion ‘et 
des trans] (postes, télégraphes et té- 
léphones, chemins de fer, lignes aérien- 


ñes, et æ ASsst ntiment.) 
J'ai recu de MM. 


de ses collègues 

résolution tendant à 
ment à faciliter les 
Féquipement 
er vue d'é 
roître les 
cherche. et 


qui le 


ti 


impri- 
ibuée et, s’il n'y 


ports 


une proposition de 
inviter le Gouverne- 
transformations de 
énergélique ‘de l'industrie 
onûdmiser le charbon et à ac- 
possibilités françaises de re- 
traitement des carburants li- 
La proposition de résolution sera 
mée sous le n° 809, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion des affaires économiques, (Assenti- 
ment.) . 


impri- 





Armengand et plusieurs 





faire venir du Ma roc en France les:l 





J'aifecu de M. Ri hard 
au nom de la € Hnmnission de l'inté 
limi Ï œénéra le, départem 
Algérie) Sur Ja praposi! 
de oi adoptée par l'Assemblée natio 
tendant à suspendre l'application de 
tüicle 11 de ar ince n° 45-2604 du 2? 
vembre 1945 relative aux .cir ae" S 


adminis lratives jusq u'auix pro haine: z 


tions municipales. 


+1 SP rt 
un rappoi i 





et commimale, 


sous le n 
J'ai recu de M. 
fait au 


térieur 


Coulcaux un ràn 
nom -de la commission de !- 
dminisiration générale, | : 
mentale et con#ounale, Algérie) sur la 
proposition de résolutian de MM. Vanr 
len et Chochoy, tendant à inviter le G: 
vernement à tout re en œuvre S 
que, lé maximum soit fait :en.faveur 
victimes des inondations du Pas-de 
qui ont cu à souffrir dans leur perso 
et dans leurs biens des ravages cau-ts 
par celle calamité, 

Le r. pp: Mt sera imprimé sous le n° 30 
et distribue 


J'ai recu 
au nôin de 
nomiques, des 


de M. Gadoin “ rapport fait 


la commission des affaires ÜC0- 
s convent'o 


douanes ét des 























CONSEI 





commerciales sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à assurer effectivement le droit de 
vote et d'éligibilité de tous les piiotes 
aux élections consulaires. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 308 
et distribue. 

J'ai recu M. de Félice un rapport fait 
au nom de la commission de l'agrieut- 
ture sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale après déc'aration 
d'urgence, tendant à encourager la culture 
du blé et du seigle par l'établissement 
d'une prime à l'hectare pour les récoltes 
de 1943 et de 1948. 

Le rapport sera jimpriné sous le n° 31! 
et distribué. 


Jai-reeu de M. Grumbach un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
étrangères sûr la proposition de résolution 
de M. Grumbach tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures en 
vue d'effectuer une réforme de structure 
de: services de l'administration dans les 
zon s d'occupation française en Allemagne, 

Le rapport sera lnprimé sous le n° 9512 
et uistribué. 


D — 


DEMANDE DE DISCUSSION iMMEDIATE 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


‘A. le président. Conformément à Farti- 
ci 98 du règlement, M. Janton, d'accord 
avee la commission de Féduscation natio- 
nale, demande la discussion immédiate de 
sa proposition de résolution tendant à in- 
viler le Gouvernement à relever le taux de 
rémunération des heures supplémentaires 
dans l'enseignement du second degré et à 
adopter, comme règle fixe pour le calcul 
de ce taux, la majoration de 25 p. 100 par 
rapport à la rémunération de Fheure nor- 
male du traitement moyeñ de chaque caté- 
ie 


œ( 
o 


Hi va élre procédé à l'aftichage de cette 
dernande de discussion hmimédiate sur la- 
queile le Conseil de Ja République ne 
pu:rra ètre appelé à slatuer qu'après l'ex- 
pirotion d'un délai d'une heure, 


æ 
W. Aiex Roubert, président de la conmnus- 
Sion des finances. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de 11 commission des finances, 


M. le président de la commissicn des 
finances. Mesdames, messieurs, la propo- 
silion de résolution dont il est question 
aura des incidences financières assez consi- 
dérables. . 


Je comprends les motifs pour lesquels la 
corminission de l'éducation nalionale de- 
mande une discussion immédiate sur ce 
sujet qui nous parait important, 


Mais la commission des finances de- 
mande à donner son avis sur celte proposi- 
tion. Elle prie M. Janton ct la commission 
de l'éducation nationale de renoncer à faire 
passer un peu trop rapidement uue propo- 
Siion de résolution qui mérite un exa- 
tuen attentif de Ja part de la commission 
des finances et du Conseil lui-même. 


M. le président. Le Conseil de la Républi- 
que ne pourra réglementairement prendre 
une décision sur la demande d'application 
‘le Ja procédure de discussion immédiate 
qu'après l'expiration d’un délai d'une 
heure. Le débat sur l'opportunité de cette 
procédure ne saurait 2 s'engager des 
lülutenant 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission. de: finan- 
ces demande que Jui soit renvoyée pour avis 
la propostion de résolaticn de M. Janton 
tendant à inviter le Gouvernement à rele- 
ver le taux de rémunération des heures 
supp'émentaires dans l'enseignement du 
second degré, et à adopter, comme règle 
fixe pour le calcul de ce taux, la majora- 
on de 25 p. 100 par rapport à la rémunéra- 
tion de l'heure normale du traitement 
moyen de chaque catégorie, dont Ja com- 
mission de J'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs est saisie au fond, 


I n'y a pas d'opposition 2... 


Le renvoi pour avis est ordonné, 


ds Tue 


DEMANDES DE DEBAT SUR DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. Je dois informer Je 
Conseil de la République que j'ai été saisi 
de deux demandes de débat applicables à 
des questions orales. 


La première, déposée par M. Bosson, 
président du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, s'applique à une ques- 
tion orale de Mme Lefaucheux, qui de- 
imande à M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer de bien vouloir Jui faire connaître 


{4° L'évolution de la Mada- 


guscar, 


situation À 


20 Les grandes lignes des mesures qu'il 
compte mettre en œuvre, dans l'ile, une 
fois l’ordre rétabli, pour restaurer l'écono- 
juie et créer le climat de compréhension et 
de confiance qui doit présider à l'organi- 
sation de FUnion française, 


La seconde, déposée par M. Pernot, pré- 
sident du groupe du parti républicain de 
la liberté, s'applique à une question orale 
de M. Pernot qui demande à M. le président 
du conseil des ministres quelles mesures 
législatives il compte provoquer, vu l'ur- 
gente nécessité, pour assurer, dans le cadre 
de la Constitution, la solution pacifique des 
conflits collectifs du travail par une régle- 
mentation susceptible de concilier les 
droits des travailleurs des services publics 
avec les exigene:: de la collectivité natio- 
nie. . 


Conformément à l'article 88 du règle- 
ment, le Conseil de la République sera 
appelé à statuer sur ces demandes de dé- 
bat en tin de séance, au moment de l'exa- 
men des propositions de la conférence des 
présidents, 


ses 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
GENERALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de comtnissions générales, 


Conformément à l'article 16 du règle- 
mept, les noms des candidats ont été insé- 
rés à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 3 juin 1947, 


Le secrétariat général m'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures vaiidées, 





1 


i 











| 
| 
| 
| 
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Je pro lame donc : 

Mile Juliette Dubois, membre de la com- 
mission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique et de Ja commis- 
sian du ravitaillement, 

M. Lacaze 


des finances, 


membre de Ja commission 
membre de [a 


M. Paquirissamvpoull 
| Uon industrielle, 


commission de là produ 


13 
COMMISSION DE COMPTABILITE 


Nomination d'un membre, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suile de vacance, d'un 
imneimbre de Ja commission de comptabilite, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré à 
la suite du compte r°ndu in extenso de la 
séance du 3 juin 1947. 

Le secrétariat 
opposition. 


général n'a recu aucune 
En Re je déclare cette candi- 
dature validée et je proclame : 
M. Brizard, membre de 
de comptabilité 


la comimnission 


14 — 


MOYENS DE TRANSPORT POUR LE CORPS 
MEDICAL 


Adoption d'une proposition de réso'ution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de li proposition de résolu- 
üon de M. Leuret et des membres de la 
conunssion de la famille, de la population 
et de la santé publique tendant à inviter le 
Gouvernement à procurer d'extrême ur- 
“ence à tous ceux et à toutes celles, mé- 
decins, chirurgiens, Sages-femimes qui ont 
la charge de Ja santé des Français, les 
inovens de transport nécessaires à lac- 
cormplissement de Jeur mission social 


dans la discussion géné ile, 
rapporteur, 


La arole., 


est à I. le 


M. Vourc'h, rapporteur de la commission 
de ia famille, de la populalhion et de la 
santé publique. Mesdames, messieurs, à la 
place du docteur Eeuret, absent, et au 
hom de la commission de la famille, de 
la population et de la Santé publique, je 
dernande au Conseil de Ja République 
d'adopter Ja proposition de résolution 
en discussion, 

I y à dans le préambule de la 
tubon adoptée le 13% octobre 
suivant: 


Consti 
1946 le texte 


« La nation assure à l'individu et à Ja 
famiüle les conditions nécessaires à leur 
développement, Elle garantit à tous, no 
tamment à l'enfant, à Ja mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de Ja 
santé, la sécurité matérielle, le repos, les 
loisirs, etc. 

Certes, ce texte ne fait que poser un 
principe, mais tel quel, il constitue un 
engagement solennel qui lie et oblige le 
gouvernernment émané de La nation à 
prendre toutes mesures pratiques, utiles, 
suifisantes et nécessaires pour que cet 
engagement soit tenu ét son but at- 
teint. 

La protection de la santé, tel est bien 
en effet Je thème que je veux développer 
dans celle proposition, afin d'inviter Le 
Gouwfernement à prendre, d'exiréme ur- 
gence, certaines Inestires pratiques qqun ont 


s jusqu à ce jour fait défaut. 
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Je pense que nous serons tous ici una- 
himes sur ce point, car si je me réfère 
aux projeté préparatoires de là Constitu- 
tion jpwoposés par les divers partis, nous 
retrouvons toujours la méme notion, bien 
que sous des formes un peu différentes ; 
et, d'un bout à l'autre de l'éventail po- 
litique, chacun se préoccupe de la pro- 
lection et de l'anélieration de la santé pu- 
blique. 11 est donc bien clair que la pré- 
sente proposition n'a aneune prétention 
politique, inais seulement un but d'in 
térel général. 

Que se passe-t il, en effet, 
que courante, quand it s'agit de Fexer- 
cice de la médecine où des professions 
paramédicales en+ France ? 

Sur 40.000 médecins et 4.000 sages-fem- 
mes, tous désireux de travailler au nraxi- 
muum et d'exercer au mieux leur dévoue- 
nent, beaucoup ont été sinistrés, privés 
de leurs movens de transport, set par 
les réquisitions alemmanries, soit par d'an- 
tres réquisitions postérieures à la lTibé- 
ration. Sut 10,000 inédecins, un tiers 
est dépourvu actuellement de tout véhi- 
cule, et les deux autres tiers sont munis 
de vieilles voitures qui ne peuvent plus 
assurer un service régober, du fait de ré- 


dans la prati- 


Ces 


parations incessantes et  d'aitteurs fort 
couteuses 

Of, on commence à Savon qu'un peu par- 
tout, en France, des pertes de vies hu- 
naines Se produisent parce que les méde- 


cius sont dans lincapacité matérielle de 
se iansporter à temps au chevet des ma- 
lades, Nous connaissons des cas, bien des 
cas, hélas! où des jeunes mères et des 
enfants qui auraient dû vivre sont morts, 
Fun et l’autre. 


Or, il semblerait que la valeur de la vie 
humaine me soit pas tout de même à 
mettre en balance avec l'obtention de de- 
vises étrangères et qu'en tout cas, la 
faible quantité de voitures qui seraient 
nécessaires pour que les médecins puis- 
sent exercer leur activité ne pourrait pas 
porter un préjudice important à l’expor- 
tation des voitures automobiles, 

Savez-vous combien il y a eu de voi- 
lures automobiles à affecter au service des 
médecins pendant l'année 1946, pour 
30.000 médecins, Ja Seine exceplée ? 
71» voitures. Voici quelques chiffres de 
détail, à titre d'exemple, 

Du 1* octobre 1945 au 1% octobre 1956, 
le Nord à recu 11 voitures, FAveyron 30, 
le Gers 33, la Haute-Vienne 60, l'Ariège 15, 
la Gironde 7. 

Il semble même que ces départements 
ne soient pas tous parmi les départements 
les plus sinistrés. 

On à bien offert aux médecins des voi- 
lures des domaines, mais presque loutes 
ces voitures étaient de marque étrangère, 
en mauvais état, rouillées depuis deux 
ans, manquant parfois même des organes 
essentiels et sans qu'il y ait possibilité de 
trouver des pièces de rechange. 

L'argument fréquemment invoqué de 
l'exportation des véhicules ne parait pas 
non plus un argument de valeur, En 1946, 
on à fabriqué en France 30500 voitures 
de tourisme, on n’en à exporté que 10.533, 
il reste done près de 20.000 voitures dont 
la répartition reste mystérieuse, et en tout 
cas n'atteint pas les professions qui en 
ont le plus besoin et qui devraient être 
prioritaires. 

Il est évident que ce que nous disons 
pour-les voitures est vrai, et de la même 
facon, pour les pneumatiques. 

Nous ne voulons pas faire de comparai- 
eon däns l'attribution de voitures neuves 
entre les diverses professions, car nous ne 





parlons pas par jalousie, mais simplement 


parce que nous réclamons pour les méde- 
cins de France la possibilité d'exercer 
honnétement leur profession. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter cette proposition de résolution. 
Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Bois- 
rond. 


M. Boisrond. Me-ilames, messieurs, dans 
une nation bien organisée, lien gouver- 


1 


née, la santé publique passe avant toute | 


autre considération d'ordre 
ou financier. 

La proposition de résolution qui vous 
est soumise ne devrait done pas se dis- 
cuter, ni mème exister. 

H est pénible d'imaginer qu'à l'heure 
actuelle des Français meurent du fait que 
des médecins, des chirurgiens, des 
femmes romt pas les moyens de transport 
nécessaires pour les sauver. 

Mes collègues du parti répubiicain de 
la liberté et moi-mème, nous ne pouvons 
donc qu'approuver la proposition actuelle 
de résotution. 


économique 


sages- 


Mais je dois rappeler que j'ai antérieure- 
ment à celle de ce jour, déposé une pro- 


nement à réduire Pexportation des voitu- 
res automobiles tant que les besoins du 
marché intérieur ne seraient pas satisfaits. 

Je signalais déjà dans cette proposition 
le danger que constitue pour lPétat sani- 
taire du pays le manque de moyens de 
transport dans le corps médical. 

Cette proposition, n° 112, a été renvoyée 
à la commission des affaires économiques 
el je pense que M. le président de cetle 
commission voudra bien linscrire à l'or- 
dre du jour d’une de ses prochaines séan- 
ces. 


M. Armengaud, président de la commuis- 
sion des affaires économiques. I y à un 
rapporteur désigné. 


M. Boisrond. En effet, si le corps médi- 
cal franeais est démuni de voitures et de 
eng ama 8 il en est de même, et je ne 
ais pas de démagogie, des vélérirraires, 
des commiercants, des industriels, des 
agriculteurs et surtout des artisans des 
campagnes. 

C’est une 
ne sera résolue que par la rég'ementa- 
tion des exportations, puisque c'est der- 
rière cette prétendue nécessité que se re- 
tranche le Gouvernement. 

Je prouverai en, temps vouiu que ces 
fameuses devises étrangères peuvent être 
obtenues tout en réservant au marché in- 
térieur les voitures de petite et de 
moyenne puissance indispensables à la vie 
de la nation. 

Il serait préférable que ces voitures 
soient entre les mains de tous les Fran- 
çais plutôt que de voir dans les rues de 
Paris tant d'imposantes voitures améri- 
caines à la disposition de privilégiés et de 
fraudeurs (frès bien!), je dis bien de 
fraudeurs, car les plaques rouges d’admis- 
sion temporaire seront bientôt plus nom- 
breuses que les plaques d'inseription fran- 
caises ! 

Quant aux pneumatiques, c'est un des 
scandales à l'actif, ou plutôt au passif, du 
dirigisme actuel. (Très bien ! à droite.) 

Les stocks encombrent les usines, la 
production est actuellement de 70.000 ton- 
nes, au lieu de 67.000 en 1997; et l’on 
prévoit une augmentation de 30 p. 100. 

Pourtant, l’usager n’a que le choix, sui- 
vant sa bourse, de passer par le marché 


uestion d'ordre général : 0 


lhiles. 





noir, où les pneumatiques ne manquent 
pas, où de rester en panne. 

L'automobile est un instrument de tra- 
vail nécessaire à l'activité, à la vie Intme 
du pays. Pour le donner à chacun, c'est 
autant une question de distribution 
qu'une question de production. 

Il s'agit de savoir si le Gouvernement 
veut sacrifier plus longtemps Félat sani- 
taire et le relèvement de la France. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ar- 


neéngaud. 


M. Armengaud. Nous sommes tous d'ac- 
cord sur la nécessité de facilitér aux mé- 
decins l'obtention de véhicules automo- 
Mais il faut tout de même tenir 
comple de certaines donnees. 

On à parlé d’une production totale de 
30.000 voitures, dont 10.000 seulement au- 
raient été exportées. Or, d'après des ren- 
seignements précis fournis par Île minis- 
tère de l’économie nationale, la produe- 
tion totale de 1%46 à été de 43.4 voi- 
tures, dont SK} ont été exporiées, 


M. Laffargue. Ces chiffres sont complè- 


r, € | tement différents de ceux qui ont été don- 
position de résolution invitant le Gouver- | 


nés ce matin par le ministre à la com- 
mission des finances, Avec le dirigisme, 
on ne sait plus où on en est! # 


M. Armengaud. D'autre 
tion soulevée par M. 


la ques- 


pro- 


part, 
Leuret dans <a 


| position de résolution est un problème de 


répartition. A l'occasion de cette proposi- 
tion, le Gouvernement pourrait utilement 
réviser les règles de répartition. afin de 
définir des secteurs prioritaires bien dc- 
terminés, 

Enfin, il sera difficile d'accroître consi- 
dérab'ement la production des véhicules 
automobiles aussi longtemps que le nom- 
bre des types fabriqués sera aussi clevé 
qu'avant la guerre. 

Une spécialisation s'impose, afin que les 
quantités de produits sidérurgiques, assez 
faibles, mises à la disposition de Findus- 
trie automobile puissent être utilisées 
dans les meilleures conditions possibles, 

En résumé, je pense qu'il serait oppor- 
tun que le Gouvernement, à l'occasion de 
ce débat, reconsidérät sa politique dæ ré- 
partition, non seulement de matières pre- 
mières afin de favoriser les constructeurs 
les mieux équipés, mais aussi, dans une 


| certaine mesure, de produits finis en fone- 


tion de priorités clatrement définies. 


M. le président, La parole est à Mme Gi- 
rauit, 


Mme Suzanne Girault. Au nom du 
groupe communiste, je m'aSsocie pleine- 
ment aux conclusions de M. le rappor- 
teur. 

Déjà, en commission, les communistes 
ont unanimement approuvé éette de- 
mande d'attribution d'automobiles et de 
men ge ag aux Imédecins et aux Inem- 
res des professions para-médicales, aux 
sages-femmes en particulier. 

Je dois rappeler en outre que le prési- 
dent de notre groupe, M. Georges Mar- 
rane, alors ministre de la santé publique, 


avait pris à cetle tribune l'engagement 


de favoriser dans la mesure de ses 
moyens — il exprimait ainsi la pensée 
des communistes — l'octroi aux médecins 


de voitures automobiles. 

Certes, nous serions très heureux qu’on 
pût satisfaire toutes les demandes des pro- 
fessions pour lesquelles là voiture auts- 


, Imabile est un instrument de travail. 
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Mais, sans entrer dans le détail des 
chiffres, je ne erois pas, malgré l'augmen- 
tation incontestable de motre produc!:5n, 
que notre industrie puisse actuellement 
satisfaire à toutes les demandes. 

11 faut donc définir des priorités. A cet 
égard, il est incontestable que les réde- 
cins æt les sages-femmes doivent être p'io- 
rilaires et nous devons insister pour qu'us 
le soient. 

Mais. depuis la discussion en commis- 
sion, il m'est apparu qu'une autre pro- 
fession qui ne rentre pas dans la caté- 
gorie des professions para-médicales pour- 
rait, elle aussi, bénéficier de cette pr10- 
rité; je veux parler de la profession C'or- 
thopédiste. 

Voici pourquoi, Après les années de 
guerre €t de tourmente que vient de tra- 
verser da France, nous avons en Franre. 
de nombreux blessés de guerre, amputés 
d'un ou même de deux mermbres, et en 
outre de ‘nombreux très grands maiades 
dont les maladies sont consécutives À ia 
sous-alimentation, aux gprivalions, aux 
mauvais traitements, aux tortures, à la dé- 
portation. A ceux<i, viennent encore 
s'ajouter les mutilés du travail. 

Ces malades et blessés sent répartis sur 
tout le territoire français, dans le, villages 
les plus retirés et beaucoup «d'entre eux 
ont besoin d'appareils orthopédiques. Ôr 
souvent, pour ne pas dire toujours, ces 
malades sont obligés de subir un retard 
très grand avant d'obtenir l'appareil dont 
ils ont besoin, 

Cela provient, d'une part, des aifficul- 
tés qu'éprouvent les fabricants d'eppareils 
pour se procurer tes matières premières 
nécessaires à la fabrication, d'autre part, 
des difficultés de transport subies par 1cs 
orthopédistes, qui doivent toujours visiter 
leurs clients plus d'une fois. 

Pour éviter à ces malades, rembreux 
sur notre territoire, ces retards si regret- 
tables, nous pensons que l'on grurrait 
ajouter à la liste qui nous est proposée Ja 
profession d'orthopédiste comme priari- 
aire et bénéficiaire de la mesure que 
nous demandons. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. Le rassemblement des 
gauches républicaines votera la proposi- 
tion de résolution déposée par notre col- 
lègue M. Leuret. 

I regrette que M. le ministre de Ja 
santé publique ne soit gas présent au banc 
du Gouvernement pour nous donner les 
apaisements nécessaires et nous dire les 
eflorts faits pour donner au corps médical 
les moyens de transport nécessaires. 

Dans da proposition de résolution de 
notre collègue M. Leuret nous avons lu 
les chiffres de la répartition durant l'an- 
née 4946. Je tiens à donner devant le 
Conseil de la République quelques autres 
explications. 

Le contingent réservé aux 30.000 méde- 
Cias français, pour le premier trimestre de 
1947, était de 258 voitures. M. le ministre 
de l'économie nationale a promis de leur 
attribuer, pour le second trimestre de 
1947, environ 406 voñtures ; mais dans quel- 
ques jours, nous serons à la fin du second 
trimestre et le co médical ignore en- 
core le nombre de voitures attribuées 
pour cette période. 


D'autre part, on a demandé au corps 
médical d'utiliser des voitures des do- 


maines. Or, il s'avère que les voitures que 
l'on offre au corps médical sont entière- 
ment inutilisables, de l’aven même de 
M. le directeur des domaines. 





. On avait promis au corps médical des 
peeps, el une circulaire du 13 septembre 
146 de M. le ministre de l'économie na- 
Lonale prévoyait que par priorité Jes mé- 
decins auraient 15 à 25 p. 100 des jeeps 
réparties dans le cadre départemental. 

Or, il s'avère aujourd'hui que les mt- 
decins n’ont pas touché 2 p. 100 des jeeps 
qui ont elé distribuées dans le cadre dé- 
partemental. 11 s'agit de savoir si M. le 
ininistre de l'économie nationale, lors- 
qu'il promet au corps médical des moyens 
de transport, est capable de donner à ses 
services les ordres nécessaires pour que 
celui-ci puisse en bénéficier, 

Je voudrais, en terminant, vous lire trois 
lettres d'un courrier quotidien que reçoit 
la confédération des syndicats médicaux 
français. 

Deux de ces lettres sont datées du 6 juin 
et la troisième d'hier. 

La première émane d'un médecin de 
l'Indre, Je ls: 

« Avant-hier, 4 juin, ayant été appelé 
de toute urgence dans une commune du 





Cher, à dix-sept kilomètres d'issoudun, 


pour un accouchement — je pourrais 
vous donner confidentiellement, si vous 
le désirez, le nom de la commume — je 


n'ai pu arriver qu'une heure après l'ap- 
pel par suite de démêlés sur la route avec 
ma voilure et un quatrième pneu défi 
cient. À mon arrivée, je me sus trouvé 
en présence d'une fenume entourée de plu- 
sieurs voisines aflolées, J'ai fait immédia- 
tement le nécessaire, mais trop tard, Le 
bébé était déjà mort ». 

Voici une lettre datée également du 
G juin, venant de la région de Lille: 


« Ayant dû faire un malin une trachto- 
tomie à un malade, cette intervention a 
été praliquée en clinique; l'après-midi, le 
malade a laissé partir sa canule. Les in- 
firmières n'ont pas réussi à la remettre çn 
place. 

« Je suis aussitôt parti de chez moi; tua 
voilure étant indisponible, je suis arrivé 
une demi-heure après et le malade était 
mort asphyxié. » 


Et voici la dernière lettre : 


« Hier, 8 juin, appelé auprès d'un blessé 
par accident d'automobile, il m'a été im- 
possible de mettre ma voiture en marche. 
Je suis arrivé après le décès. » 

Mesdames, messieurs, je pourrais vous 
lire ainsi les 797 lettres que Ja confédé;a- 
tion des syndicats médicaux français a 
reçues dans le courant de 1946 et jusqu'à 
ce jour. 

. J'y à eu plus d’un millier de décès dus 
au fait que les médecins manquent de 
moyens de locomotion. 

C'est la raison pour laquelle le groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes votera la proposition de résolution 
que notre collègue M. Leuret a déposée. 


TI nous paraît indispensable que le mi- 
nistre de la santé publique lui-même se 

réoccupe de cetle affaire et obtienme pour 
le corps médical les moyens de locomotion 
indispensables à la sauvegarde de la santé 
de la population française. (Vifs applaudis- 
sements.) 


M. ie président. La parole est à Mme 
Oyon. 


Mme Oyon. Mesdames, messieurs, le 
parti socialiste, soucieux de voir confier 
aux médecins, aux sages-femmes et à 1on- 
tes les professions paramédicales les 
moyens de transport qui sont indispensa- 
bles pour assurer au maximum leurs ser- 


vices près de tons les malades. s'associe 
à Ja proposihon de M. Leuret et la votera, 
(Appiaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dan la diseussion gémt- 
rale *? 

Elle est clase 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion de l'arche 
unique. 


{Le Conseil (lt la fie publique de ( de 
passer à la discussion de l'article uniq } 


M. de président. Je donne lecture de l'ar- 
tele uniqu 


( {rlicle unique, Le Con eil de la 
Républiqu invite Je Gouvernerment \ pren- 
dre toutes mesures pour fournir le plus 
tôt possible au corp médical francais, 
ainsi qu'aux professions paramédicales €t 
aux sages-femmes en particulier, les 
moyens de transporis nécesswures (voiture 
automobiles et pneumatiques) pour assu- 
rer en toute célérilé les soins aux maia- 
des. 


J'ai été saisi, par M. Teyssandier et ] 
membres du rassemblement des gauche 
républicaines, d'un amendement qui tem, 
à la quatrième ligne de l'article, après es 
mots : « aux sages-femme \ ajouter 
mots : et aux assistantes sociales en ge- 
néral 


M. te rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 
M. le président. 11 n'y à pas d'observa- 


) 


tion ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. 
Teyssaudier, accepté par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi par 
Mme Girault et les membres du groûm 
communiste d'un autre amendement ten- 
dant à ajouter après les mots « aux assis- 
tantes sociales en général », les mots: « el 
aux orthopédistes », 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen-: 
dement accepté par la commission, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ia 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de k pro- 
position de résolution de M. Leuret, mo- 
difiée par les amendements de M. Teys- 
sandier et de Mine Girawit. 

(La proposition de résolution, ainsi mo- 
diliée, est adoptée.) 


— 15 — 
GREFFE DE LA CORNEE DE L'ŒIL 
Adoption d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
discussion d’une proposition de résolution 
de M. Bernard Lafay et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
pablicaines, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier l’article 27 du décret 
du 31 décembre 1941 maintenu en appli- 
cation de l'ordonnance du 9 août 1944, en 
vue de faciliter la pratique de la kérato- 
pes. susceptible de rendre la vue à un 

nombre de malades. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 





publique, 
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M. Bernard Lafay, rapporteur de la com. 


mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. Mesdames, mes- 
sieurs, un grand espoir se lève pour les 
aveugies, avec la greffe de la cornée. La 
chiruigie moderne des affections de l'œii 
ouvre de nouvelles voies vers la guérison 
de cette terrible infirmité. Ceux qu'une 
cornée blessée a condamnés à l'obscurité 
ourront retiouver la lumière, Le travail- 
Le dont l'œil à été percé par un éclat 
d'acier, la femme aux veux brûlés par les 
acides, la victime du trachome — cette 
maladie si fréquente dans le bassin médi- 
terranéen — la foule de tous ces infirmes 
peut aujourd'hui espérer, Grâce aux pro- 
grès réalisés par la technique de la greffe 
de la cornée, ils pourront être arrachés 
à leur malheur. 

La greffe de ia cornée qui consiste en 
la substitution d'une cornée saine et trans- 
parente à une cornce opacifiéte est suscep- 
tible de rendre la vue à un bon nombre 
de malades, dont certains ont une cécité 
comp'èle, et dont d'autres présentent, pour 
les inêmes raisons, une acuité visuelle 
très réduite. 

D'après les statistiques établies au cours 
de ces dernières années, et en tenant 
compte de l'accroissement des troubles 
oculaires survenus pendant l'occupation cu 
à la suite des faits de guerre sur les 32.920 
iveugles que compte Ja France métroro- 
litaine, on peut estimer à plus de 5.000 le 
nombre des aveugles cornéens qui se- 
ra'ent justiclables, en France, de cette opé- 


ration, dont les résultats sont généjale- 
ment très satisfaisants et qui est prali- 


quée d’une facon courante dans certains 
pays étrangers. 

Je voudrais donner, comme exemple, les 
Etats-Unis d'Amérique, où, à fin janvier 
1947, 10.000 interventions ont été prati- 
quées avec succès, D'ailleurs, le ministre 
de la santé publique des Etats-Unis d’Amé- 
rique déclare que sur les 250.000 aveugies 
actuel ement dans ce pays, un sixième 
pourra recouvrer la vue. 

Il est inutile d'insister devant vous, non 
seulement sur l'intérêt thérapeutique mais 
aussi sur l'intérêt économique et social 
qu'il y à à faire bénéficier de cette théra- 
peutique, le plus rapidement possible les 
aveugles francais, 

On ne saurait sous-estimer, au point de 
vue des économies, l'intérêt que présente 
cette méthode pour les collectivités. Actuel- 
lement, cn effet, à ‘hôpital national des 
Quinze-Vingts, plus d’un tiers des aveugles, 
c'est-à-dire 77 sur 228, sont justiciables de 
cette intervent'on. 

Or, pour atteindre le succès escompté, il 
faut que le greffon provienne d'un être 
humain, car la greffe d'une cornée animale 
sur un être humain, c'est-à-dire l'hétéro- 
plastie, n’a pas encore été réalisée. 

Evidemment, on peut prendre la cornée 
d'un œil qui a été énucléé, 


Or, ces cas sont exceptionne:s, car du fait 
mème de l'infection ou du traumatisme 
qui a nécessité cette intervention muti- 
lante, il est probable que la cornée a été 
touchée, 


L'éventualité la plus fréquente est le pré- 
lèvement de la cornée sur les individus 
décédés depuis quelques heures, IL faut 
qu'il soit effectué dans les trois ou cinq 
heures qui suivent le décès. 


Or, de tels prélèvements ne sont guère 
possibles en France aujourd’hui, par suite 
d'obstacies dus aux dispositions léga'es ac- 
tuelles, car l'acte, dit décret du 31 décem- 
bre 1941, qui codifie les textes relatifs aux 
opérations d’inhumation, d’exhumation, 
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d'incinération et de transports des corps, 
qui à été maintenu en application par lor- 
donnance du 9 août 1944, indique eeci dans 
son article 25: 

« Art. 25, — Sauf dans le cas de l’article 
suivant, il est interdit de faire procéder au 
moulage où à l’autopsie d'un cadavre avant 
qu'il ne se soit écoulé un délai de 24 heu- 
res depuis la déc'aration du décès à la 
mairie, et sans avoir, au préa'abie, obtenu 
l'autorisation du ma're de la commune, où 
a eu lieu le décès, ou du préfet de police si 
le décès s’est produit dans le ressort de Ja 
préfecture. 

« Art. 26, — Si le moulage ou Fautopsie 
d'un cadavre est nécessaire avant l’expira- 
tion du déjai de 24 heures, la demande 
d'autorisation doit être accompagnée d’un 
certificat de médecin, légalisé, constatant 
que des signes de décomposition rendent 
l'opération nécessaire avant les délais pres- 
crits, 

« Art. 27, — Les dispositions des articles 
25.et 26 ne sont pas appicables aux opé- 
rations pratiquées dans les hôpitaux, ni 
dans les amphithéâtres de dissection léga- 
lement établis, » 

L'article 42 de l'acte dit décret du 17 avril 
1943 portant règlement d’administration 
publique pour l'application du décret du 
21 décembre 1941 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics vise les décès dans les 
hôn:taux. 

Cet articie 42 dit: « Les décès dans les 
hôpitaux et hospices sont constatés confor- 
mément aux dispositions du code civil et 
imméd'atement notifiés aux families, Les 
administrations des hospices doivent pren- 
dre toutes dispositions pour assurer les 
inhumations. Les corps sont remis aux pa- 
rents lorsqu'ils le demandent. L'autopsie 
ne pourra être pratiquée dans un but scien- 
tifique avant le délai de 24 heures. » 

Or, si la liberté reste pratiquement en- 
tière dans les hôpitaux, il faut reconnai- 
tre qu’en fait l’assistance publique et la 
plupart de ces établissements de province 
ont introduit dans leurs règlements des 
dispositions plus restrictives et plus para- 
lysantes que les mesures dont le décret 
de 1941 les dispensait expressément. 

Voici l’article 75 du règlement de l’As- 
sistance publique de Paris: 

« Les autopses ne peuvent être prati- 
quées que vingt-quatre heures au moins 
après le décès; elles sont faites par les 
chefs des services dans lesquels les ma- 
lades sont décédés ou par les élèves inter- 
nes ou externes préalab'ement autorisés 
par le chef ou l’assistant du service. 

« Aucun organe ou pièce anatomique ne 
peut être enlevé au cours de lautopsie 
sans une autorisation du directeur géné- 
ral de l'administration, Chacune de ces 
autorisations doit faire, de la part des 
chefs de service, l’objet d’une demande 
écrite et motivée qui est transmise, pour 
suite à donner, au directeur général de 
l'administration, par les soins du direc- 
teur de l'établissement. » 

Nous voyons done l'impossibilité, en 
raison même des règlements de l'Assis- 
tance publique de Paris, de faire des pré- 
lèvements précoces en ce qui concerne la 
cornée. 


Il résulte de ces textes législatifs et de 
ces règlements que le principal obstacle 
à la kérastoplastie consiste dans le fait que 
les autopsies et, par conséquent, les prélè- 
ments ne peuvent être pratiqués avänt 
qu'un délai de vingt-quatre heures ne se 
soit écoulé depuis la mort. 

La principale objection que l’on à faite 
à la pratique de l'autopsie précoce et au 





prélèvement était Ja crainte de la mort 
apparente. Ceci n’est plus à redouter puis- 
ue l’on peut s'assurer avec certitude du 
écès par l'examen direct du sujet où par 
des épreuves appropriées, 

En effet, les caractères présentés par le 
cadavre jiminédiatement après Ja mort 
sont tels que le médecin moderne, par le 
seul examen du corps, peut poser un diag- 
nostic de certitude. 

Par ailleurs, depuis un certain nombre 
d'années, on s’est attaché à rechercher 
des épreuves spécifiques de Ja mort. Elles 
sont nombreuses. 

L'une des plus immédiates et des meil- 
leures est l'épreuve de la fluoresceine 
qui apparait amplement suffisante, On in- 
jecte dans les masses musculaires vingt 
centimètres cubes de cette solution. Si, au 
bout d’une demi-heure, les tissus ne sont 
pas colorés, absence de teinte jaune de 
la peau et de teinte verte des conjonc- 
tives, Ja mort est certaine. 

Le second obstacle, c’est l'opposition 
des famii'es. Dans les hôpitaux de l’Assis- 
tance publique, elle représente 80 p. 100. 

Je sais bien que, dans certains pays, en 
particulier les Etats-Unis, l'U. R. S. S., la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne et la Belgi- 
que, on peut faire des autopsies et des pré- 
lèvements avant vingt-quatre heures, sans 
tenir compte de cette opposition. 

En France, l’académie de médecine et Ja 
société de médecine légaie, le conseil su- 

érieur de l'hygiène, dans un but à la 
ois thérapeutique et scientifique, ont 
émis des vœux qui demandent, dans l’in- 
térêt supérieur de la recherche, de ne pas 
tenir compte des oppositions de cette 
sorte. 

Je ne pense pas véritablement que, dans 
notre pays, on puisse éliminer la volonté 
d’une famille. 

D'autre part, pourquoi ne suivrions- 
nous pas l'exemple qui nous est donné 
par l'Amérique et par l’U. R. S. S. où l’on 
a tenté, par l’éducation des individus, 
d'obtenir des donations volontaires ? Je 
citerai cette « banque des yeux » qui a 
obtenu, en Amérique, la donation de mil- 
liers d’yeux qui ont permis à de très nom- 
breux malades de recouvrer la vue. 

IL faut espérer que chez nôus, aussitôt 
après la modification du décret du 31 dé- 
cembre 1941, l’œuvre des donneurs d’yeux 
pourra être réalisée, 

Le ministère de la santé publique s’est 
d’ailleurs penché sur ce problème; et, sur 
la demande d’un certain nombre d’ophtal- 
mologistes, il a créé une commission qui 
s’est réunie le 12 et le 17 octobre 1946. 
Elle comprenait, outre le représentant du 
ministère de la santé publique, un repré- 
sentant du ministère de l'intérieur et un 
représentant du, ministère de la justice, 

Cette commission a établi un avant- 
projet qui a recueilli l’assentiment du 
ministre de la santé publique et du mi- 
nistre de la justice; mais il n’a pas eu 
l’assentiment du ministre de l’intérieur, 
car si ce dernier est d’accord en ce qui 
concerne le délai de vingt-quatre heures, 
ramené à trois heures, il se refuse de 
passer outre à l’opposition des familles. 

C'est en tenant compte de ces consi- 
dérations qu'a été établie cette proposi- 
tion de résolution. Il est apparu, en effet, 
re fallait maintenir dans l'acte dit 

écret du 31 décembre. 1941 l’ensemble 
des prescriptions concernant les opé- 
rations d’inhumation, d’exhumation, d’in- 
cinération et de transports de corps.et ne 
procéder à des modifications que pour 
certaines dispositions expressément visées 
dans la proposition dont il s’agit. 
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La modification de l'article 27 
que le décès sera constaté par deux méde: 
ans dont l’un devra obligatoirement ètre 
-menté 
Ces deux praticiens devront s'assurer d 


Sspecn! 


la realité de la mort pur tous les procédés 
reconnus valibles. 

D'autre part, les nouvelles dispositions 
n ront applicables que dans un 
restreint d'établissements hospitaliers dé- 
par le ministre de la santé publique 
son de la valeur des médecins qui 


} } ire 
HhOmDI 


s'y trouvent. 
Ainsi seront rendues possible pou le 
ravonnement de la science francaise, des 


recherches qui se faisaient à l'étranger et 


dout les résultats permeltront des progrès 
immenses. 

De rvices spécialisés dans la greffe 
des veux doivent être créés ainsi que des 
d'études pour la formation des 
c listes et la continuité des recher- 


Le Conseil de la République doit se pen- 
cher sur ce problème, certainement plus 
urgent que beaucoup d’autres, avec l’ar- 
lent désir de le résoutre. 

Votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, a 
idopté à l'unanimité le présent rapport 
et demande au Conseil de la République 
de bien vouloir approuver la proposition 
de résolution. (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion 
rale ?.. 

Je consuite le Conseil sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

Le Conseil décide de passer à 
cussion de l'article unique.) 


géné- 


la 


dis 


M, le président, Je donne lecture de 
l'article unique: 

irlicle unique. — Le Conseil de la Ré- 
publique invite le Gouvernement : 

« 4° A modifier l’article 27 du décret du 
| décembre 1941 (maintenu en applica- 
tion par l’ordonnance du 9 août 1944) en 
vue de préciser que les dispositions des 
arlicles 25 et 26 du 31 décembre 1941 ne 
sont pas appl'cables aux opérations pra- 
liquées dans les établissements hospita- 

rs figurant sur une liste établie par ar- 
rèté du ministre de la santé .publique, 
et de décider que dans ces établissements, 
les autopsies et prélèvements n'auront 
lieu que 24 heures après le décès et à 
idition qe la famille n’y soit pas oppo- 

toutefois, si le médecin chef de ser- 
vice jugeait que l'intérêt public le com- 
mande, l’autopsie et les prélèvements 
pourraient être pratiqués avant 24 heures. 
Dans ce dernier cas, le décès devrait avoir 
été constaté par deux médecins attachés 
à l’étahissement et dont l’un d'eux au- 
rait prêté serment devant le préfet, Ces 
deux médecins devraient signer le 
verbal du constat de décès et devraient 
employer pour s'assurer de la réalité de 
la mort tous procédés reconnus valables 
et agréés par le ministre de la santé pu- 
blique, après avis d’une commission tech- 
nique constituée à cet effet; 

« 2° À abroger l'article 42 du décret, 
P'ovisoirement appricable, du 17 avril 
143 portant sotiraent d'administration 
publique pour l'application de l'acte dit 
décret du 21 décembre 1941, relatif aux 
hôpitaux et hospices publics. » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix la proposition de ré 
solution. 

(La Proposition de résolution est adoj- 
iée à l'unanimité.) 


CoI 


procès- 
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Il est très rare 


miiné ses études supérieures à l’âge de 
vingt an 

J'ai essayé d'av par les services de 
Ja statistique universitaire, la répartition 
par âge des différentes catégories d'étu- 
diants, 

Il ÿ a, cn France, environ-110.000 étu- 


diants parmi lesquels 45.000 ont moins de 
vingt et un ans et 35.000 dont un certain 
nombre déjà marié. 

30.000 en 


entièrement à la 


donc environ tre 
qui sont 
charge de leur famille, 

nfants 
trdement sur le bud:- 
Ourdement même que 


Peut-on prétendre que ces 30.000 « 
ne pt ent pas irc lo 
get familial, plus 
des enfants plus jeunes 


Le cas des familles nombreuses est par- 


{ ciable, surtout au moment où l’on parle 
de doubler et peut-être d'augmenter plus 
encore ces droits — 25.p. 100 des étu- 


lieulièrement frappant. | 
Lorsque l'enfant atteint 18 ans, la fa- 
mille nombreuse, en effet, se voit retirer 
le bénéfice des petits avantages qu'ell 
pouvait avoir, en matière de voyages et 
le transports, Vous savez que les trans- 


s en commun de la région parisienne, 
exemple, appliquent le tarif spécial de 


ù S. N,. C. F. aux familles nombreuses, 
\r 


\ {8 ans, conséquent, suppression dé 
ce premier avantage. 

Lorsque l'enfant atteint l’âge de 20 ans 
la famille doit cotiser pour lui, au titre 
de l ra vieilli mme je l'ai in- 
diqué tout à l’heun 

\ pa tir de 21 a enfant n'est plus 
coll idéré € pme étant à hat 6, alu sens 
| ui du mot, c'est (el que la famille 

bénéf plus, d mn chef, de l’abatte- 
J11 { pou char: le famille et paverai 
pa [EL [u nt, des nnôts plus cl ves 

En outre vou SAVeéZ qu à p üir d 
l'à de 20 an les al (io familiales 

mt retiri et qu'elles 1: le nt pas 

lon le rang 1 1) où 1] tif dé l'en- 
fant, mais en sèn n\ et en com- 
menant par les taux les pius élevés 
c'est-à-dire Gans l’ordre inverse de celui 
de leur attribution. 

Lorsque l'enfant atteint 20 ans, sa fa- 
mille va donc se trouver privee d s allo- 
calions et d'un certain nombre d'autres 
wantages, Elle devra, d'autre part, paver 
des impôts plus forts, cotiser peur l'as- 

irance vieillesse et assumer enfin pour 
son entretien. des frais beaucoup plus 


lourds que précédemment. 

Dois-je vous rappeler qu'un étudiant est 
une lourde charge, ne serait-re*qu'en ce 
qui concerne les dépenses afférentes à ses 
études: bibliothèque, livres, éte. ? 

Je disais à la commission, et je 
à redire ici, combien les 
chers. Pour ne vous citer qu'un exemple, 
le prix d'un livre d'anatomie et de phy- 
siologie est actuellement de 8.000 franes. 

Je veux me référer, d’ailleurs, à une 
pelile étude faite par ie ministère de l'édu- 


4; 
tions 


seuils cours sont 


qu'un étudiant ait ter- f sitaires, ce qui arrive dans un certain 


tion nationale, qui prévoit comme 
strict minimum vital 7.500 francs gr 
mois, pour un étudiant à Paris. Je crois 
que le décompte est le suivant: 2.000 | 


francs pour la chambre, 
1 


1.900 francs pour 
la nourriture et 1.000 francs pour les li- 
vres. Ajoutez à cela qu'un étudiant est 
obligé de se chausser, de s'habiller et 
quelquefois d'utiliser des movens de 
transport, qui sont très onéreux, même 
lorsqu'il s’agit de transports en commun ! 


Cette somme de 7.500 franes constitue 
done bien un minimum, et vous vous 
rendez compte que la charge pèse singu- 
lièrement dans les budgets familiaux, que 
la famille soit parisienne ou provineiale, 
J'entends bien que l'enfant peut héné- 
ficier de 


l'exonération des droits univer- 
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nombre de cas, Les doyens de faculté ont 
en effet la possibilité d'exoncrer des droits 
universitaires — et c’est une chose appré- 


diants, Par droits universilaires, j'entends 
les droits d'inscription, d'immatriculation 
et de bibliothèque, Cela représente une 
exonération de 10.000 franes par ar, en- 
viron, et, si les droits sont loubiés ou 
triplés, l’exonctration sera d'autant plus 
importante. Mais que sont 10.000 francs 
en regard du budget dont je vous parlais 
tout à l'heure ? 


Je sais aussi que certains autres en- 
fants sont titulaires de bourses, On n’est 
pas très généreux dans l'attribution des 


bourses- Je veux vous citer quelques chif- 
fres qui vous édifieront particulièrement. 
ls sont un peu hors du et de la 
compétence de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, mais a collègue 
qui préside si brillamment la 


ressort 


*0)11) hiission 


de l'éducation nationale °ne m'en fera, 
je l'espère, aucun grief, Il s’agit des bour- 
ses accordées aussi b'en dans l’enseigne- 
ment su eur que dans l’enseignement 
technique et professionnel, Je vous disais 
qu'il y à en 1 410.090 étudiants pour- 


t 1 . 1 . nd 17 È TES 
SIHVAan:i s études supériei 'S, Po r ces 


110,000 étudiants, 4.195 bourses-sont accor- 
dées pour l’année 1946-1947, et je vous 
fais remarquer que nous sommes nrette- 


ment en avance sur l'an dernier, muis- 


qu’il v avait alors que 3.411 bovr- 
ses. Ces bourses sont réparties }mme 
suit : 72 bourses comrvlètes di (ATX ; 
francs, pour les grandes écoles, telles que 
l'école de la rue d’Ulm, l'école de Sèvi 
, 2 1 } * . " 1 > 
l'école de Fontenay... I va encor: 
89 bourses de licences, de 29.009 fran 
chacune, 3.699 à 3.709 bourses, d’une 
movenne sénérale de 20.009 francs, atl 
buces à des élèves de différent H u!- 
tés, ou à des élèves de l'institut d lt 
u 7 n 

Ces aph}hiquecs. | 

Dans l’enseionement profs ssionnel en 
est un peu æplus généreux, c'est-à-dire 


qu'au lieu de donner des bourses à u: 
élève sur vingt-cinq on en accorde à pt 


près à un sur cinq. I y a 461 élèves 
de l’enseignement technique et 25.753 
bourses sont distribuées, Ce$ bourses sont 


d'ailleurs beaucoup moins importantes, 
Qu'il s'agisse de hourses nationales su de 
bourses d'apprentissage, atteignent 
à peu près les taux suivants: pour lin- 
ternat, en moyenne 8.000 à 9.00 francs, 
pour la demi-pension 3 à 4.000 { 


elles 





LidiD Le 
pour l’externat, en moyenne, 1.5) fran 

Vous vovez que, tout compte fait, le ré- 
gime des bour<es est loin de correspondre 
au nombre des étudiants et des élèves qui 
suivent les cours de l’enseignement supé- 
rieur et de d'enseignement professionnel, 
et qu'il y a encore fort à faire pour aider 
les fanylles lahorieuses et les familles nom- 
breuses qui désirent voir leurs enfants 
continuer leurs études. 

I est vrai aussi qu’à partir de 20 ans 
l'enfant peut gagner sa vie et subvenir en 
partie à ses besoins. D'ailleurs, à Paris, 
66 p. 100 de la population estudiantine 
ont une activité professionnelle à côté de, 
leurs études. En province, c'est le cas de 
10 à 15 p. 100 des étudiants. : 

Inutile de vous dire que c’est la grande 
course aux postes de surveillants d'inter- 
pat ou d’externat, qui, évidemment, cons- 
tituent la meilleure profession accessoire 
pour des étudiants de facultés. Malheureu- 
sement, leur nombre est limité. Pour Paris 
et sa vingtaine de lycées, il ne doit pas 
y avoir beaucoup plus de 290 à 400 surveil- 





fants d’internat ou d'externat, 





Le surveillant d’externat gagne Gow 
francs par mois; le surveillant d’intern:t 
9.009 francs, mais il reverse une parti: 
son traitement pour sa nourriture, 

Mais que représente un si petit n 
de postes en regard des dizaines de 
fiers d'étudiants de la Facuité de P 
Et je ne peux m'empêcher de sou: 
cas d'étudiants consciencieux, qui, pour. 
suivent quelquefois des études muili 
l'étudiant en droit inscrit en même tem 
à la faculté des lettres, ou l’étudia 
médecine préparant une jicence de sein. 
ces, qui se trouvent dans la quasi imne:. 
sibilité de travailer au dehors parce qu 
cherchent à &e cultiver davantage. 

Par ailleurs, la recrudescence des cas 
primo-infection ou de tubercu'ose dans 
miieux estudiantins ainsi que la ba 
généralement constatée du niveau des 
sont-elles pas la rançon de ce tra 
professionnel trop généralisé ? 


Noûüs ne pouvons que regretter les con 





lang mn 
aes Ii 


tions très dures de, Ja vie aetuelle 
obiigent des enfant | , 
CroIssance., «à In 

Uid IL et ceile lu 





Cette vie est Join « 


voulions vraiment préparer les jcunes : 








et les jeunes filles à e tàcpe utile 
conde, il faut leur d r toutes ] | 
bilités, tous ies rnoyen I 
ilcrement eux-méCmes. 

Nous convenons trés : n 
‘ontrô.e sera néressait et qu'on Ÿ 
buera LES ] id fini he it cs al cali 11 
miliales aux farnilles de ceux ex'on ] 
rail appeier- « les étudiants perpétu i 
li est certain qu'il ne fauura I 
qu'à bon escient, Je ne veux pas eñvis 
iei le détail de ce contrôle, anais deu 
trois éch consécutifs pourraient f 
perdre par ex le le bénéfice des al 
tions famiiales mine ds font perd 
droit aux bourses 

IL est cerlain aussi que, si l’étudian 
l'apprenti reçoit une rémunération } 
fessionnele dépassant un certain chi 
qui pourra ètre fixé dans l'avenir, les à 
cations familiales ne devront pas ‘ 
cumulées avec cette rémunération pro 


Ces modalités seront à ét 


sionnelic 


lorsqu'on voudra metire à exécution « 
proposition de résolution; mais, con 
tenu de ces limitations et de ce contrû 
il est indispensahie que l'on envisa; 
c'est une mesure de justice soc'ale - 
prolonger le Hbénéf des aïr'ocations fa 
liales aux famill tant qu'elies on 
charge eflesfve de leurs enfants, 


Je me permets, d'ailleurs, en termin 
le vous dire que celte proposition de & 
lution n’est, à mon avis, qu'un expédi( 
pro'onger le bénéfice des allocations fai 
liale$, c'est évidemment améliorer le 
gime actuel, c'est apporter un secoi 
pour ne pas dire une aumône, aux famil! 
car l'allocation familiale doit atteindre 
chiffre moyen de 1.290 franes par m 
mais ce n'est qu'un expédient, et un ex? 
dient très provisoire, Ce qu'il faut € 
envisager avant longtemps un stalut défi - 
tif pour les adolescents qui poursuiv 
des études supérieures ou professionnelle. 

Il n’est pas normal que ces jeunes gi 
qui se préparent à enrichir la nation, 
sont une richesse nationale, vivent, pii- 
dant des années, comme des mendiant:. 4 
la charge de l'Etat ou de leur famille. [! 
faut trouver, pour eux, un moyen noïn | 
d'existence et c’est pourquoi il faut élaho- 
rer rapidement, pour eux comme p 
toute autre catégorie socialement utile, 11 
véritable statut. Mais la proposition (°° 
j'ai l'honneur de rapporter devant vi: 
peut leur apporter une alde moment: 
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re 
et c’est pourquoi je vous demande, mes- 
, messieurs, de bien vouloir l’adop- 


(Applaudissements à droite et sur di- 


lames 


rs bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Re- 
verbori, rapporteur pour avis de la com- 
nisson des finances, 


M. Reverbori, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. Vous avouc- 
i-je que le vôle de la commission des 
finances est parfois un rôle très ingrat, 
car c’est elle qui doit -réfréner, par Ja 
ueur et la séchéresse de ges chiffres, 


y 1 © rn "nn? ‘ + A x 
; ardeurs généreusement sentimenteles 


» 33 COl'ernEes ! 

Aujourd'hui, cependant, parce qui 
A » )ox Lu, avec beau Un de con\ 

n sourante, a su nous attendrir, par 
oi s'agit aussi d'allocations fami.iales 
et que rien de ce: qui touche à la famill 
10 nous Jais 1 


sse indifférent, puisqu'il s'agit 
vie même de Ja nation, votre com- 
! tout en faisant 


s ÉSErves, ne sera pas l'inexora- 


ion de la hache dont le cœu 
li he hat ( ‘turc de hiffre 

ins Ja colon 11 
Je veux très \ent examiner ] 
sition Ge de Mine Devaud 
essaver de la non tour, y fairc 


on des finances 





rain nombre de erilioues tendant 
| nodific F Par Un aliCnta elit UU., 
rois, pourra être accepté por Mme I 
ud elle-même et par la comm n du 
ivail 
1 FPS PE Per À " : à € . 
Lu ICRA IQCiUEE à l Ci! it li i = 


orde le bénétire de ces 





ilaies at aul!0- 
tions pour 1cus les enfants à chars 
l'a / 3 
nl 1 ' 
Lt que | fant en état de 
pyienti cst à la cha le ] 
4 ! [A L 
il À plOidiige Ci list jusqu 
pt ans pour les : 
+ de ans pour les étudiants. 
la pro; n de résolution de Mme De- 
14, nise pour avis à voire com- 
nission des finances, a pour objet d'inx 


le Gouvernement à maintenir 


énéfice de ces allocations pendant tout 
durée de Ja scolarité ou de r'apprentis 


L'argumentation tiès pertinente de 
Mme Devaud s'appuie sur un certain nom 
vre de raisons qui sonf, les unes, des rai- 

incipe et les ‘autres des 
‘ordre matériel. Je les résume ftrès 


PRESS 7 
\eINent, 


: * 
ns ae PrINCIPE rAa!'SOIisS 


Que 
briè- 


La justification fondamentale de 
inentation de Mme Devaud et de a com 
mission du travail est que l'institution des 
prestations familiales impque la notion 
de « charges de famille » contenue dans 
la loi du 22 août 1946; mais, dans lap- 
Hlication, cette notion n'est pas retenue 
d'une - manière intégrale puisque des 
ïmites dâge sont fixées: arbitrairement. 

Voilà pour ce qui concerne les principes 
mèmes défendus par Mme Devaud. J'arrive 
‘ux arguments d'ordre matériel, que je ne 
passerai d’ailleurs pas tous en revue, On 
nous dit, d’abord, que la suppression des 
allocations familiales intervient au mo- 
ment où les charges, au lieu de diminuer, 
‘ïgmentent dans une proportion parfois 
très forte pour diverses raisons: paye- 
ment de la cotisation assurance-vieil'esse 
4 l’âge de dix-sept ans pour les apprentis 
et de vingt ans pour les étudiants, dimi- 
nution des exonérations fiscales à l'âge de 
vint et un ans pour toutes les catégories 
et surtout dépenses nouvelles de pension, 
le voyage, de livres, de fournitures clas- 
“Iques, qui sont absolument indispensa- 
es aux étudiants, nécessitées par les étu- 


ies, surtout les études supérieures. 


CONSEIL DE 


| 


| 
| 
| 
| 


l’argu- | 





LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 
C’est pourquoi notre collègue, Mme De- 
iprès avoir constaté qu'en contre- 
partie les étudiants ici 
d'avantages très réduits: faib 6) 
lion des droits universitaires poui | 
nombreuses, bourses d'étud u d’enti 
uen dans une proport | 
' , 4 _ : ae 1 va s. | 
ble puisqu elle alt t à Deint 1/25 du | 
nombre des | 
tien des elloca'ions familia | int Ja 
durée des études ou di pren : | 
FN HNISSIG ji | { 
de la Républia 
aViS, 4] 
le sant toutes étud le Ja 
les finances du Con de Ja Ré: ( 
(Sourires) — a ) 1] UN QU au Poill \ | 
huma taire t au point d er ; ia] | 


pl )DOSITION GtI1 11 


étudiants. : en | ] 


res une { Ghriol ni | 





Je ne dirai pas que la 
trouve inversée, mais elle se trouve, dans 


une certaine manière, renversée en ce qui 


proportion se 


concerne les étudiants chez lesquels il 
y a un plus grand nombre de jeunes gens 
appartenant à des familles aisées que de 
jeunes gens appartenant à des familles mo- 
destes. L 

La proposition de résolution de Mme Pe- 
vaud admet ensuite la nécessité d’un 
contrôle. Aussi, Hmite-t-elle les avantages 
nouveaux à ceux qui pourraient justifier 
d’études régulières et suivies, 
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Ù (l In | | [il 
} 1 Jul Le ; | | 
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Je d )i d rt 1p nl il { | 1 
Mme Des 1 qu \ der | t la 
tion d vérit tatut d ; 1 à 
L " 1 | (1 s| Ï \t 
mclusio l ent | 
comm nn d inances., In igit 
ulement d h ( le famille n 
harges sociaies qui doivent in ni À 
1° t v« Pay | * 
l'Etat. Les charges de famille doivent x 
nir eu ax ux fam orsque Îles 4 
fants eux-mêmes ne sont pas capabl 
r nier 1 
ubvenir à urs bes \S MAIS 105 ao 
tions qui nous sont demandées ont 
caractère social | l 


auquel la nation tou 
lière, par l'intermédiaire de l'Etat, devrait 
participer, si elle veut conserver le mt 
eur de son capital futur. 

Voilà donc notre opinion au sujet du prin- 
cipe. Financièrement, nous sommes obligés 
de faire des réserves extrêmement impor- 
lantes et de nous demander si le pays peut 
supporter un effort assez grand alors qu'il 
vient déjà d'en faire un très important 
pour la mise en place de la sécurité sociale 
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Il à Let er a ill h) itton 
| i 1 bilit i m itierTt des al- 
familiale 

\ l( rve vol | ISSION 
l Vo aerna û M pier, € 
l Ï (| ia 61) } | Lol | de la 
| iblique sera sage, tout en « t que 
la tion de résolution de Mme De- 
vaud s'i t dans le cad les lois socia- 

\ Ve Répubiq en demandant 
ji uni il {rt érieuse éoit faite, eat 


un nest plus dangereux que de créer 


jue:que chose quand on n'en connait pas 
toutes les répercussions,  (Applaudisse- 
ment 

M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud 

Mrie Devaud, rapporteur. Je liens 
d'abord à remercier M. le rapporteur de 
a mnmission des finanres d'avoir bien 
vouin adoucir sa sévérité de financier de 
loute son aménité naturelle, Je voudrais 
ccpendant lui répondre sur quelques 
point 

Ha parlé du petit nombre d'apprentis 
qui benéticieront de noire proposition. 
Leur nombre, assurément, ne sera pas 
tres important; mais ce n'est pas une 
ra \ pour sacrifier les hénéticiaires pos- 
sibles, notamment eccux qui ont élé vic 
times de la guerre ou ceux qui, parce 
ou 1! font des études pi 15 pprofondies 
ou plus spétialisées, voient le temps de 
leur apprentissage se prolonger. 

En ce qui concerne les étudiants, M. te- 
\ b 1 à parlé de farmille aisées. Le 
principe d illocations f miliales est, pré- 
cisén , que toutes 1] familles, quelle 
qui t leur situatton, doivent bénéficier 
(| jIvC Né i11oCa )] Car 11 D faut pas 
qu'une famil'e soit déclassée ou défaver- 
Ï parce qu'elle a un plus grand nom 
] d'enfants. 

C'est en vertu de ce principe qu’une 
famil} mn un peu aisée car, à 
l'heuresactuelle, on n'est jamais très aisé, 
je « lorsqu'on est une famille nom- 
ln — doit bénéficier des allocations 
farm iles pour ses étudiants. I n’est pas 
juste, si elle a trois, quatre, cinq ou six 
enfants en facuité, que ces enfants se trou- 
vent en qu lque sorte déclassés par rap- 
por! l'étudiant enfant unique d'une, fa- 
mille avant les mêmes ressourees. 

I faut que les allocations familiales ré- 
tabhssent l'égalité entre les familles et 
empêchent précisément gr chute ou 
celte pénalisation d'une famille parce 
qu'elle aura fait pleinement son devoir 


et qu'elle sera une fam e nombreuse. 

n'y a donc pas de raisün pour que les 
familles, même ais qui ont dés enfants 
étudiants, me bénéficicnt ra: du plein 
ne des allocations Rmliles. 

Quant au contrôle demandé dans la pro- 
position que j'ai rappo nié tout à l'heure, 
1 est assez strict et n'encourage pas un 
régime de médiocrité puisque c’est le con- 
lrüle même du système des boues. 
Celles-ci sont données à bon escient, en 
général; elles sont strictement surveillées 
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DU 12 
boursier soit 
mméuiocre. 


autres sanctions 


et l'on ne tolère pas qu'un 
un élève mauvais où même 


L'on pourra envisazer d' 


i vous iésirez, Inais nous n'en SsoMm- 
mes pus encore, matheureusement, à 
Fheure d'envisager les modalités d'a] pli 

ion im üates ! Si l'on à la Po pa le 
que l'enfant est un étudiant assidu, quil 
fait d études d'une: manière effective, 
je ne crois pas qu'on puisse réc'arner plus 
que la sanction d’un succès à l'examen de 


C'est, en général, le 1 bour- 
des allo- 


égime des 


ù pourra être le régime 
Cations familiales 

Enfin, vous renrochez à cectte proposi- 
ion de ne pas chiffrer la dépense. J'au- 
1 


videmment, bien voulu le faire. 
M. le rapnorteur, pour avis, de la com- 


mission ces finances. Mai | 


Mae Devaud, ra 


aussi 


pporleur. J'ai frappé à 


bien des portes, J'ai demandé à tous les 
bureaux di an the vi un chiffre qui me 
renseignât exactement sur le nombre 
d'étudiants Pre nant, par exemple, aux 
familles nombrewes. Je pensais avoir ce 
renseignement très facilement, puisque, 


tous les ans, les élèves de l’ense ignement 
primaire, secondaire et supérieur doivent 
remplir des fiches indiquant le nombre de 


leurs frères ou 6éœurs qui poursuivent 
leurs études. Avec une machine à compter 
on doit avoir facilement le nombre d’en- 


fants appartenant à des familles nombreu- 
puisque ce sont surtout celles-là qui 
bénéticient des allocations familiales 

J'ai pu obtenir le chiffre des étudiants 
devenus chefs de famille et touchant des 
allocations à ce titre. Mais c’est une auire 
question et nous y reviendrons plus tard. 


ses 


Je.n’ai pu obtenir le chiffre des étu- 
diants à la charge “effective de leur fa- 
mille. J'aurais été heureuse de pouvoir 
présenter à la commission des finances 


la dépense 

de résolution. Je 
considérable ! 

t par aiMeurs tant de dépenses 


l'évaluation de 
ma proposition 
pas qu'elle soit 

Mais on fai 


qu'entraînerait 
ne crois 


inconsidérées qu’on peut bien faire quel- 
ques sacrifices pour ce qui constitue une 
dépense vraiment pen pour la nation 


11 t 


et un excellent placement. Faire des 
hommes et a s fe mme s qui seront demai n 
des él'tes pour la Pays, faire des âme 


bion trempées, des entraîneurs d'hommes 
à"leur tour, n'est-ce pas le mtsileur p'ace- 


ment que la nation puisse fare ? 

On a parlé tout à l'heure des nécessités 
de certaines charges sociales: je crois que 
celte charge4à se traduisant par l’attribu- 
tion des allocations familiales aux étu- 
diants en est une, et une essentielle. 

L'enfant de 24 ou 25 ans, se sent déjà 
un peu libre, un pou émanripé. Certes, le 
régime de l'allocation familiale n’est pas 
une solution idéale, c’est un moyen pro 
risoire, et je demande que le pays accerte 
cette charge et réalise ce plicément qui 
s'avère le plus fructueux pour le relève- 
ment définitif de notre pays. (Azplaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


9 


rale ?… 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la diseussion de J'article unique. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
de l’article unique.) 


sion 


M, le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — ‘Le Conseil de la 
République invite le Gouvernement à pren- 
dre l'initiative de prolonger le bénéfice 
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des allocations familiales 
pour fout enfant qui 


jusqu’à 23 
poursuit régu 


ine] it de 5 études su} érie ures "ne urs À 
| dans un étab list ment où les uves GT 
entieltenus aux frais de l'Etat # à ! 


forte ra son, recoivent de cdui-ci ui 


moirefion ou une sole, » 


Sur cet arlicle, M. Reverbori présente 
au pom dé la commission d fin 
un amendement tendant à je nm 
comme sut: 

« Le Conseil de la République invit 


Gouvernement à melire imnmmédiaten 


à l'étude, en vue d’une application y 
chaine, la possili'ité du malien des : 
cations familiales à tout enfant ph 
gpr'antis » ou porr-uivant' des 
pendant toute Ja durée de cet apprent 
sage ou de ces études. » 


Je vais consulier le Conseil sur |’ 


dement de M. Reverhori. 


arr) 


Mme Devaud, rapporteur. Je demande la 


parole. 


M. le éme eos La parole est à Mme Dre- 


vaud, rapporteur 
Mme Devaud, rapporteur, J'accepte 
l'amendement de M. Reverhori et de là 


comni:ss on des financ?s, dans le sens où 

M. Reverbori l’a développé lui-même. 
Nos deux textes étant très vo'sins, 

pouvons en faire un texte unique. 


nous 


M. le président. La commission du tra- 
| vail et de la sécurité sociale accepte-t-el!. 
le texte de M. Reverbori ? 


M. Henri Martel, zrésident de la com- 
mission du travail el de la sécurité sociale. 
La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Il n’y à pas d’observa- 
tion ?.. 


L’ smébdlanent de M. Reverbori se sub- 
stilus donc au texte présenté par la com- 
mission. 


Je le mets aux voix. 
(Le Conseil de la République a adopté 


ms UD ue 
AMENAGEMENT DES MAGASINS DUFAYEL 


Retrait d'une proposition de résolution 
de l’ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle. 


rait la discussion de la proposition «de 
résolution de M. Germain Pontille et & 

membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines tendant à invilei 


le Gouvernement à procéder d’extrème 
urgence à l’aménagement des magasin 
annexes et entrepûts des ex-magasin 
Dufayel, rue de Clignancourt, à Paris. 

Mais les auteurs de la proposition de 
résolution demandent qu'elle soit pro\i 
soirement retirée de l’ordre du jour et là 
commission de l'intérieur ne s'oppose pas 
à ce retrai!. 


L en est donc ainsi décidé. 


— 19 — 


ENSEIGNEMENT DY SECOND DEGRE 
HEURES SUPPLEMENTAIRES 


Betrait d'une demande 
de discussion immédiate, 


M. le président, La commission de l'édu- 
cation matiomale m'a prié d'informer !e 
Conseil de la République qu'elle n'insi- 





pas pour qu'il soit statué, au cours de 
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présente séance, sur la demande de dis- 
eussion immédiate de la proposition de 
résolution relative à la rémunération des 
heures supplémentaires dans l’enseigne- 
ment du second degré, cette affaire étant 
renvoyée pour avis à la commission des 
finances. 

La discussion n'aura donc pas lieu au- 
jourd'hui. 


08 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard 
[afay une proposition de loi tendant à 
assurer à tous les Français couverts par 
une législation sociale le droit de bénéfi- 
«ier des médicaments agréés nécessaires à 
ja conservation ou au rétablissement de 
Jeur santé. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 315 et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


J'ai reçu de M. Vieljeux une proposition 
de loi relative aux Subventions en matière 
de travaux civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 316 et distribuée. Conformément à 
l'article 44 de la Constitution, elle sera 


} transmise au bureau de l’Assemblée natio- 


nale. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Southon 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proserire des textes offi- 


cils les expressions de « gouvernement 


de Vichy » ou « Vichy » pour désigner le 
soi-disant gouvernement de l'Etat français. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 313, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Carcassonne et Jean- 
Marie Thomas une proposition de résolu- 
tion tendant à demander au Gouvernement 
de payer les primes de déportation aux 
ascendants des déportés décédés, sans 
condition d’âge. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 314, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions (pensions civiles et mi- 
litaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). (Assentiment.) 


— 2 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Alain 
Poher, rapporteur général, un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
hationale, relatif à certaines dispositions 
d'ordre financier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 317 
et distribué. 


— 23 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
arm propose au Conseil de la Républi- 
1: 
. ) De tenir séance mardi prochain, 17 
Juin, avec l’ordre du jour suivant: 
1° Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 











déclaration d'urgence, tendant à encoura- 
ger la culture du blé et du seige par 
l'établissement d’une prime à l'hectare 
pour les récoltes de 1947 et de 1948: 

2° Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 


lion d'urgence, tendant à accorder des 
indemnités aux agents et courtiers d’as- 


surances, par suite du transfert de la ges- 
tion du risque « accidents du travail » 
aux organismes de sécurité socia'e ; 

3° Discussion du projet de Joi, a lopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à certai- 
nes dispositions d'ordre financier ; 

b) De tenir séance le jeudi 19 juin, avec 
l'ordre du jour suivant: 

{° Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 5 in fine de la 
loi du 9 mars 1946, portant amanislie de 
certaines infractions commises en Algérie 
à l’occasion des événements des {7 et 8 
mai 1945; 

2° Suite de la discussion du projet de 
loi, adopté. par l'Assemblée nationale, re- 
latif à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier ; 

3° Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten 
dant à assurer effectivement le droit de 
vote et d'éligibilité de tous les pilotes 
aux élections consulaires ; 

4° Discussion de la proposition de réso- 
lution de M, Longchambon, tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence l’ensemble des mesures nécessaires 
pour remédier au déséquilibre et au déficit 
de la production en céréales prévisibles 
pour la campagne 1947-1948. 

I n’y à pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 

La conférence m'a, d'autre part, chargé 
d'informer dès aujourd’hui le Conseil de 
la République qu’il pourra être appelé, le 
mardi 17 juin, à examiner selon une pe 
cédure d'urgence, le projet de loi relatif 
au traité de paix avec FlItalie, qui sera 
sans doute voté avant la fin de celte se- 
maine par l’Assemblée nationale. 

En outre, la conférence des présidents 
propose d'envisager, dès maintenant, de 
tenir séance le vendredi 20 juin pour: 

1° La discussion de la proposition de ré- 
solution de M. Salomon Grumbach ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'effectuer une 
réforme de structure des services de l’ad- 
ministration dans les Zones d'occupation 
française en Allemagne ; 

29 La suite de la discussion du projet 
de loi, Re par l’Assemblée nationrle, 
abrogeant les textes sur le statut provi- 
soire de l’administration préfectorale. 

D'autre part, la conférence des prési- 
dents, saisie, conformément à l’article 88 
du règlement, des demandes de débat ap- 

licables aux questions orales de Mme 

Æfaucheux et de M. Pernot, dont j'ai 
donné connaissance au Conseil de la Ré- 
publique au début de la présente séance, 
propose au Conseil de la République de 
donner suite à ces deux demandes. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

D'accord avec le Gouvernement, Ja 
conférence des présidents propose, d’au- 
tre part, que le débat sur la question orale 
de Mme Lefaucheux soit fixé au jeudi 26 
juin. 

I n'y a pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé, 


finances. 





En ce qui concerne la date du débat sur 
la question orale de M. Pernot, la confé- 
rence des présidents soumettra une pro- 
position au Conseil de la République à ja 
tin de Ja séance du 19 juin. 


M. Georges Pernot. Je demande la pa 


roie. 

M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 

M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 


à la conférence des présidents qui s’est 
tenue au début de cet après-midi, M. Yvon 
Deibos qui représentait le Gouvernement, 
a bien voulu mé faire connaitre que 
c'est M. le vice-président du conseil Henri 
leitgen qui voudrait bien répondre à la 
question que j'ai posée. 

Je me suis m's immédiatement en 
jort téléphonique avec M. le vice 
dent du conseil. Il m'a répondu 
souhaitait que le débat eût lieu le pins 
tôt possible et qu'il était, par consé- 
: 9 “4 à la disposition complète du Conseil 
de la République. 

Etant donné que l’ordre du jour des 
séances de mardi et de jeudi prochains 
paraît déjà très. chargé, je demande sim- 
plement à l'Assemblée de bien vouloir 
im'autoriser à solliciter, lors de Ja 
chaine conférence des présidents, la dis- 
cussion de cette question pour la 
prochaine date, peut-être pour la 
de vendredi prochain, 


'aip- 
prési 
qu'il 


M. le président. La question sera done 
soumise à la prochaine conférence des pré- 
sidents. 


M. Barthélémy Ott. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
thélémy Ott. 


M. Barthélémy Ott. Le débat sur la pro- 
position de résolution de M. Grumbach 
pourra-t-il venir utilement en discussion 
devant le Conseil de la République, ven- 
dredi 20 juin, attendu que M. le minis- 
tre des affaires étrangères sera probable- 
ment absent et retenu à l'Assemblée na- 
tionale pour le débat sur la conférence 
de Moscou ? 


M. le président. Le Conseil a fixé la 
date du vendredi 20 juin, sous réserve de 
l’accord de M. le ministre des affaires 
étrangvres. 

A quelle heure le Conseil de la lépu- 
blique entend-il tenir sa séance du mardi 
17 juin ? 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le-président de la commission des 
Mesdames, messieurs, il était 
d'usage que le Conseil de Ja Répu- 
blique, pour permettre à un certain nom- 
bre de réunions d’avoir lieu, ne se réunisse 
le mardi qu’à seize heures. 

Mais vous savez, maintenant, devant 
quel ordre du jour nous allons nous trou- 
ver mardi prochain: quatre projets, peut- 
être davantage, vont venir sous le signe 
de l’urgence et nous ne pouvons pas en 
reporter la discussion, 

D'autre part, il est indispensable que 
nous votions la loi de finances dans le plus 
court délai, 
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Dans ces conditions, je vous demande, 
d'une facon exceptionnelle, de fixer la 
séance de mardi grothain à quinze heures 
au lieu de seize heures, 


M. le président. La commission des fi- 
nances propose que la séance 


1 
Il 


prochain 17 juin s'ouvre à quinze heures | 


heu de seize heures. 
Il n'y à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé, 


äl 


Conformément à 
d'être prise sur des propositions de la con- 
férence des présidents, l’ordre du 


la décision qui vient | 


jour | 


de la séance publique du mardi 17 juin | 


1947, qui s'ouvrira à quinze heures, ainsi 
qu'il vient d'être décidé, serait le suivant : 

Discussion de la proposition de loi, adayp- 
fée par l’Assemblée nationale, après dt- 
claration d'urgence, tendant à encourager 
la culture du blé et du seigle par Fet:- 
blissenrent d’une prime à Thectare pour 
les récoltes de 1947 et de 1948. (N°5 296 
et 311, année 1947. M. de Félice, rap- 
porteur. 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée mationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à accorder des indem- 


nité: aux agents et courtiers d'assurances, 
par suite du transfert de la gestion du 


{ WL { NE 
de mardi. | d'ordre 


tion du risque « accidents du travail » 
aux orgauismes de sécurité sociable ; 

30 La discussion du projet de hi {n° 
292, année 1947), adopté par l'Assemb'ée 
nationale, relatif à Evoies disposittons 
financier. 


B. — Inserire à l’ordre du jour de la 
séance du jeudi 19 juin 1947: 


1° La discussion de la proposition de loi 
(n° 231, année 1947), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'articie 
5 in fine de Ja loi du 9 rnars 1946, portant 
ampistie de certaines infractions commises 
tn Algérie à loccasion des évémements 
des 1% et S mai 1945; 

2° La suite de la discussion du projet 
de Joi (n° 292, année 4947), adopté par 
l'Assemblée mationale, relatif à Éteues 
dispositions d'ordre financier ; 

3° La discussion de la proposition de loi 
(n° 242, année 1947), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à assurer eflective- 
ment le droit de vote et l'éligibilité de tous 


| les pilotes aux élections consulaires ; 


risque « accidents du travail » aux nrga- | 


nismes de sécurité sociale, (N° 560, année 
1917. 

l) ussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier, (N°* 292 €t 
317, année 1947, — M. Alain lPoher, rap- 
porteur gt néral.) 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures et 
demie.) 

Le Che] du service de la slénographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 32 du règlement du Conseil de 
la République. 

(Réunion du 12 juin 1947. 


Conformément à l'article 32 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 12 juin 
1947 les vice-présidents du Conseil de la 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 


Cette conitrence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sillions suivantes seront soumises à l’ap- 
prabation du Conseil : 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du mardi 17 juin 1947: 


1° La discussion de la proposition de 
loi (n° 296, année 1947), adoptée par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
rence, tendant à encourager la culture du 
lé et du seigle par l'établissement d’une 
Er à l'hectare pour les récoltes de 
947 et de 1948; 


2° La discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à accorder des in- 
demnités aux agents et courtiers d’assu- 
rances, par suite du transfert de la ges- 





%° La discussion de la proposition de ré- 
solution (n° 153, annce 1947) de M. Long- 
chambon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence l’ensemble des 
mesures nécessaires pour remédier au dé- 
séquilibre et au déficit de la production en 
céréales prévisibles pour Ja campagne 
1947-1948. 


La conference des présidents a, d'autre 
part, envisagé : 

1° Que pourrait être discuté, le mardi 
17 juin 1#47, selon une procédure «'ur- 
gence, le projet de loi relatif au traité de 
paix avec l’Ilalie, qui sera sans doute voté 
avant la fin de cette semaine par l'Assem- 
blée nationale ; 

2° Qu'une séance serait tenue le ven- 
dredi 20 juin 1947 où seraient inscrites: 


a) La discussion de la proposition de ré- 
solution (n° 262, année 1947) de M. Salo- 
mon Grumbach et les membres de la com- 
mission des affaires étrangères tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue d'effectuer une réforme 
de struclure ds services de l’admimistra- 
tion dans les zones d'occupation française 
en Allemagne ; 

b) La suite de la discussion du projet 
de loi (n° 234, année 1947), adopté par 
l'Assemblée nationale, abrogeant les tex- 
tes sur le statut provisoire de l'adminis- 
tration préfectorale. 


En outre, la conférence des présidents 
a pris en considération leS deux questions 
orales dont le texte suit: 


a) Mme Marie-Hélène Lefaucheux de- 
mande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer .de bien vouloir lui faire conrai- 
tre: 1° l’évolution de la situation à Ma- 
dagascar; 2° les grandes lignes des me- 
sures qu'il comple mettre en œuvre, dans 
‘île, une fois l'ordre rétabli, pour restau- 
rer l'économie et créer un climat de com- 
réhension et de confiance qui doit prési- 
er à l’organisation de l’Union française ; 

b) M. Georges Pernot demande à M. le 
président du conseil des ministres queiles 
mesures législatives il compte provoquer, 
vu l'urgente nécessilé, pour assurer, ‘dans 
le cadre de la Constitution, la solution ra- 
cifique des conflits collectifs du travail * ed 
une réglementation susceptible de concilier 


les droits des travailleurs des services pu- 
blics avec les exigences de la collectivité 
nationale. 


D'accord avec le Gouvernement, le débat 
sur Ja première question de Mme Marie- 





— 

Hélène Lefautheux au eut 
26 juin 1947. ke. 

En ce qui concerne la date du débat 
la question orale de M. Pernot, la con. 
rence des présidents Soumettra une 1: 
sition au Conseil de la République 
de la séance du 19 juin 1947, 


serait fixe 


à 
ü 1 fin 





ANNEXE 


au procès-verbal @e la conférence 
des présidents. 


(Application de l’article 32 du règlemcu) 





NOMINATION DE RAPPORTEUR: 





AGRICULTURE 


M. de Félice à été nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 286, annee 
1947), adoptée par l'Assemblée nul onale, 
tendant à encourager la culture du blé et 
du seigle par l'établissement d'une 71 
à l'hectare pour les récoltes de 1917 oc! 
1948. 


M. Dadu à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° {59 
année 1947) de M. Longchambon, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'ur. 
gence l’ensemble des mesures néces s 
pour remédier au déséquilibre et au déficit 
de la production en céréales prévisible pour 
la campagne 1947-1948, renvoyée, pour le 
fond, à la commission des affaires éecr 
mises, des douanes et des convention: 
commerciales. 


ie 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Janton à été nommé rapporteur (* 
la proposition de résolution (n° 28$, annee 
1947) de M. Janton et plusieurs de ses col 
lèguxs, tendant à inviker le Gouvernement 
à relever le taux de rémunération des heu 
res supplémentaires dans l'enseignement 
du second degré et à adopter comine rég'e 


fixe, pour le caleul de ce taux, la majora- 
tion de 25 P: 100 par rapport à la rémunt- 
ration de l’heure normale du traitement 


moyen de chaque catégorie. 





FINANCES 


M. Poher .a été mommé rapporteur dt 
projet de loi (n° 292, année 1947), adopt 
par l’Assemblée nationale, relatif à certat- 
nes dispositions d'ordre financier. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 3 juin 1947 (Journal officiel du 4 juin 
1947). 





Page 678, 2° colonne: 


14 — 
Dépôt DE PROPOSITIONS DE LOI 
5° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « J'ai reçu de Mme Rollin 
une proposition de loi... », 


Lire: « J'ai reçu de Mme Rollin et des 
membres du groupe du mouvement répu 
blicain populaire da proposition de loi... ” 





psc 
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RiGLEMEN 
Page 708 


Au lieu 
{it sas , 
Lire: «. 


dans le 7 
réponses ( 
ètre publi 

« Les 
déclarer ! 
interdit de 
qu ils ré 
Pour Tasse 
ce délai & 
rois. 

« Toute 
tté repon 
est conte: 
le. demar 
questions 
de conte) 


Lisie ae 
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Nos 57 
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Nos 14 
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217 Gent 
dot. 


Nos 7 
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cê 
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Erratum 
au compte rendu in extenso 





de la. séance du 5 juin 1947. 
| 
RiGLEMENT DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE | 
ji à 66 | 
Page 708, 3° colonne, 5° alinéa, 3° l'ygne: | 
Au lieu de: « .… ci-dessous est conver- 
lit …… , 
Lire: « … ci-dessus est convertie. », 
e DES AO ER RENNES ne 
. A, «rar Y TEUN LPal » EEE * 
OUESTIONS ECRITES 
* 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 42 JUIN 1947 
\ ion des articles 82 et 83 du règle- | 
JM unsi coneus: s | 
rt, 82 — Tout conseiller qui désire 
noser une queslion écrile au Gouvernement 
; g t le texte au président du Conseil 
F ] Répul ! que, qui l communique au 
(;4 { if nf | 
« Les questions écrites doivent êlre som- | 
mairement rédigées et ne contenir aucune 


d'orure 
tiers nommément 


nputation personnel à 


désiqués: ciles 


l'égard de 
he peucent 


étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

tr. S3, — Les queslions écriles sont pu 
büiées à la suite du conwte rendu in extense; 


1h LE 
(ans te 


220is qui sul 
réponses des 
ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse ; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nous. 


cette publication, ‘Les 
ininistres doivent Cgalement y 


« Toute question écrilé à laquelle 1 n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de cette demande 
de contersion., » 





Lisie ae rappet des questions écrites aux: 
quelles 1{ n'a pas été répondu dans le mais 
qui suit leur publication. jé 

(Applieation du règlement: 
du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 


No 535$ Charles Brune, 


Agricutture. 


Nos 57 Charles Brune: 


PL 175 Bapliste Roudel; 
#% Slanislas Dadu; 


217 André Pairault. 


Economie nationale. 


Nos 14 Germain Pontille:; 183 Germain Pon- 


ülle: 13 Jacques Boisrond; 216 Jules Boyer; 
… Germain Pontillé; 240 Marié-Hélène Car- 
OT, 


Finances. 


Nos 7 Christian Vieljeux; 27 Emile Four- 
lier; 30 Jean-Marie Thomas; 90 Paul Barat- 
Sn; M Jean Berthelot; U2 Bernard Lafay, 
‘3 André Pairault; 9% Jacqueline Patenôtre; 
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24 Emile Fournier; 125 Alfred Webrung; 
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ECONOMIE NATIONALE 


324, — 12 juin 1947. — M. Gabriel Hocquard 
d'inande à M le ministre de l’économie natio- 
nales 1° quelle est la situation actuelle 





exacte du marché du savon: 20 s'il ne serait 
pas possible, non pas de rendre la liberté à 
ce marché, mais de doubler ou, du moins, |! 
d'augmenter de façorm appréciable les rations 
de savon actuel 'ement distribures, 





EDUCATION NATIONALE 


325. — 12 juin 1947. — Mme Marcelle Devaud 
attire l'attention de M, le ministre de l’édu- 
cation nationale sur les difficultés que 
rencontrent les mmbres du personnel admi- 
nistratif et économique logés dans les établis- | 
sements d'enseignement lorsqu'ils sont mis à 
la retraite, et demande: 1° qu’un délaï leur 
soit accordé pour quitter lur appartement; 
20 qu'une réquisition ou une priorité effective 
de: re:ogement leur soit consentie afin qu'ils 
ne se trouvent pas totalement dépourvus 
d'abri du jour au lend main. 








326. — 12 juin 1947. — M. Jean de Mont- 
gascon demande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale si, dans l'état actuel de Ja 
législation, les instiluteurs et institutrices pu- 
blics peuvent participer, à titre p2rsonnel, à 


des conseils d'écoles constitués sur l'initiative 
d'associations familiales créées dans le cadre 
de la loi de 1904 et du décret du 3 mars 1946, | 


| 





| dans l'ordre de 








ls Ernest Couteaux; 135 Jacques Gadoin; 
195% Alex Roubert; 167 lernand Verdeille; FINANCES 
1 Bernard Lalay; 219 Henri Ruffet: 224 Lo 
Hamon ; 272 Emile Marin! bouret; 223 Edmond | 327, — 12 juin 1947 M. Jacques Destrée 
Plaloux; 221 Pierre Pujot: 241 Rernard Las | d'imande à M. le ministre des tinances si la 
fay; “51 René Depreux,; 2o2 René Depreux, | loi du 17 avril 4919 est toujours en vigueur 
[et dans le cas contrair quelle dati La 
de a dté abrogre ? 
France d'outre-mer. Pb -< grue 
No 1SS Bernard Eafay: | 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Guerre. | . , : 
| 328. — 12 juin 19,417. M. Victor Sablé 
No 251 Gevrzes- Rexerbori | demande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer: 1j? pour quelles ra des citoy 
L ; A français olfraut toutes Jes garanties c\igéas 
Jeunesse, arts et lettres, par les usages ct les règlements se voient 
€ . refuser l'autorisation d rospecter dans :6 
No 11 «tic ielieu: | Ù 
N° 11 Christian Vieljeux. territoire de Madagascar ‘décret du ?3 juillet 
1918), alors que la néèime autorisation st 
Production industrielle, ReCOree à RS. CARE! 31 ns 
pretaire <tes Ines POUMEr 1h re In à Dis 
No 9% Gcorges Reverbori iraire de la commission chargée d'exaunin et 
- les dernandes en autorisation de prospn '. 
dont la composition et prit n'ont 13 
Travail et soécuriié sociale. | changé depuis 1910 
* Nos 23 Maur Rochelte; 112 RenS Cardin: 
16 Charles Morel: 200 Amédée Guy; 249 
( Maires 216 Fernand  Verdeiile: 
22 Philippe Gerber; 295 Amédée Guy; cuanns 
2»: Jacques de Menditte. s 
329, — 12 juin 1% M, Charles-Cros :!- 
guale à M, le ministre de la guèrre :| ‘4 
Travaux publics et (ransparts, | conditions dans lesquell mt eu liêém les nos 
X Emile 1 | I minalion u grade de sat ilemant d'in- 
os ) uvilo iuriliel OS ICT ire lonmcd dE le trotines oct « |» eamirattq 
. eh. ob — PT: 1 L lcndane: 3 i} til Î aspi 19 
É Zi UXAHAT ASpAry des {as «| Casa inca t Dakar 
TT SRE iura l vo pat Hi { (3, 
V (il et dem ra [ 
| { ( 11 , 
COMMERCE, RECONSTRUCTION ve le. Casablanca du 1 | 
ET URBANISME | au o1 août 191: ni Î Loin } = 
. ant d dates écheloru s du 25 hurs 
323 — 12 juin 4347. — Mme Marcelle De: ji: ,} 93 mars 1947: du ous-ofliciers 
vaud expose à M, le ministre du commerce, 4 }à co jon des CO A Cx ont été nom , 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, one ‘ants sans accomplir Île { 
d'aprés l'article 531, section HE, d id 10! be avant certains aenirants qui appart nt 
n° 45-2359 du ?S octobre 1946 sur les dom- eux Hô à la ction di a O A { want 
mages. de guerre: « le: simistré peut affecter | jur entrée en stave: %0 des aspirant 
son indemmité... d) à la créalion d'un bien du stage. de Draveil en octobre 1945 ont (té 
nouFeau \ MAPORERE une affectation — nominés sous-liemenants avant certains aspis 
res »Ht hi coe-+ ce 2 el " he ) LA v- rants sortis un an pus tôt du stage de (Casa- 
CTEdION peul CONSISIÈZ, pour LIMCTESSC, ER | hlamea: 40 des. sous-officiers des corps de 
l'acquisilion dun big déjà existant ou si troupe déclarés admissibles à l’école de Vin- 
l'indemmité reçue doit être nécessairement | connes en 1942 ont été nommés aspirants 
4 ». sa ù # » LISE" Î NE D ® )urise ! - w ri « e [ : 
affecté à la consütution d'une cnlreprise | sous-lieutenants et lieutenants sans avoir 
absoltunent nouvelle. suivi les cours d'un stage du type Casablun à, 
où les matières enseignées étaremt celles en- 


seignces à l'école de Vincenmes, et 
leur nomination à eu effet dm {er 
5° les nominations n'ont pas ( 


sortie du stage. 


pourquoi 
"ET tobre { 12: 


ro] es 


t 


330. — 12 juin 19417. — M. Antoine Colonna 
expose à M, le ministre de la guerre que, 
dans les cadres du personnel civil de l’adinis 


histration de la gu”rre, il existe des etap'oyés 
auxiliaires placés sous le régime 19# [ue 
ces ermpoyés ont demandé leur Üitulari-alion ; 


et demande si des dispositions ont Clé euvis 
sagées à ce sujet, 





INTERTEUR 


331. — M, Abel-Durand dernande à M. le 


ministre de l'intérieur par quelle proccdure 
les dispositions des lois du 22 juin 1865 et 
du 22 décembre 1888, notamment celles qui 


concernent la nomination des syndits et Îles 
attributions de l'assemblée générale, peuvent 


être rendues applicables à des assoriations 
syndicales conslituées pour le dessèchement 
de marais par Flordonnence royale du 
10 mars 1824. 





332. — 12 juin 1947, — M. dacques Gadoin 
expose à M, le ministre de l'intérieur que des 
arrêtés successifs ont autorisé lc port d'arnies 
par les agents des banques du secteur nalio- 
nalisé, de la Banque de France, des banques 
populaires et du Crédit foncier; et demande 
si cette autorisation, justifiée par les dangers 
auxquels sont exposés quotidiennement les 
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encaisseurs en particilier, ne pourrait être y tance à la famille ou, tout au moins, les iné- { Paris et de la Seine qui étaient réquisitionnie 


étendue aux employés de toutes les banques 
du secteur libre 





333, — 12 juin 1917. — M, Emmanuel La 
Cravière demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si l'action concertée de la police et des 
parquets permet de donner à la loi du 13 avril 
1946, concernant la répression du proxéné- 
tisine, sa pleine efficacité, 


, 





334. 12 juin 1%7.: — M, André Southon 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 5 de la loi no 47-655 du 9 avril 1947 
modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 oc- 
tobre 1943 relative aux frais de mission cet 
aux indemnités de fonctions des maires et 
adjoints est ainsi conçu: « Le cumul d'une 
indemnité parlementaire avec les indemnités 
de inaires ou adjoints, prévues par la pré- 
sente loi, ne sera autorisé qu'à concurrence 
de la moitié de ces dernières; l'autre mpitié 
pourra être déléguée par le parlementaire in- 
féressé à son ou à ses suppléants », et de- 
mande: 4° cominent il convient d'interpréter 
ce texte si le ou ou les suppléants d'un par- 
lcimentaire maire où adjoint peuvent être un 
ou plusieurs adjoints où au contraire doivent 
être une ou plusieurs personnes choisies au 
sein du conseil municipal: ?2° selon quelle 
procédure le parlementaire intéressé peut dé- 
légner la moitié de son indemnité de maire 
ou d'adjoint à son ou à ses suppléants. 





JUSTICE 


335. — 12 juin 1947 M. Emmanuel La 
Gravière demande à M, le ministre de la jus- 
Vice: 1° quel a clé le nombre d individus 





poursuivis et le nombre d'individus condam- 
uës, en application de la loi du 1% avril 1946 
concernant la répression du proxénétisme: en 
1646, en 1947; 20 quel a été le nombre d'indi 
vidus coupables de délits de même nature, 
poursuivis et condamnés, en application de la 
législation en vigueur antérieurement au 
15 avril 4916: en 1944, en 1945, en 1916; 30 si 
l'action concertée de Ja police et des par- 
quels permet de donner à ladite loi du 
Li avril 1946 sa pleine eflicacilé. 





336. 12 juin 1947. M. André Southon 
dernande à M, le ministre de la justice quels 
sont les droits d'un propriétaire de chambres 
meublées, non hôtelier, vis-à-vis de ses loca- 
taires. 19 Le propriétaire peut-il donner congé 
à son locataire, et si oui, quel est le pré- 
avis? 2° Le propriétaire peut-il, et dans quelle 
mesure, augmenter le prix du loyer? 3% La 
réponse à ces questions est-elle la même dans 
le cas d'une chambre meublée louée sans 
linge et dans le cas d'une chambre meublée 
douée avec linge et service d'entretien? 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


337. — 12 juin 191. —- Mme Marcelle Devaud 
signale à M. 4 ministre de la santé publique 
et de la population l'insuffisance notoire de 
« l'assistance à la famille » accordée pour un 
premier enfant et }: secours illusoire que 
constitue son attribution quand il s’agit no- 
tamment d'enfant à la charge d'une femme 
seuie, et demande que le taux de cette allo- 
cation puisse égaler le montant de l'allocation 
de salaire unique lorsque l'attributaire est un: 
wère clvant seule son enfant, 


ee ee 


338. — 12 juin 1917. — Mme Marcelle Devaud 
signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population }»5 conditions souvent 
arbitraires dans lesquelles est accordé: l'assis- 





salités de traitement qu'entraine l'actuelle 
uoprécision des textes en !a matièr}, et de- 
mande S'il ne serait pas possible de déterminer 
plus exactement les règes de son attribution 
en fixant, par exmple, comme base de reve- 
nus afférents à chaque membre de la famille 
la moitié du minimum vital envisagé pour 
le cépartement. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


339. — 12 juin 1917, — Mme Marcelle Devaud 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité cociale s'il est normal €t équitable 
de considérer comme « revenu professionnel 
du conjoint » ja pension de retraite (n'attei- 
gnant méim:> pas Je salaire moyen départe- 
mental) touchée par une veuve chargée de 
famille et si, dans ces conditions, il n'est 
pas arbitraire de supprimer à celle veuve né- 
cessit2use le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique, 


ee éccmaeemmemenene 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


267. — M. Auguste Pinton expose à M. te 
vice-président du conseil chargé de la fonction 
publique qu'aux termes de l'article 7 de la 
oi du 1 inars 4928, le temps passé obligatoi- 
retnnt sous les drapeaux par les fonclion- 
naires est compté pour l'avancement pour 
une durée équivalente de services eivils, et 
demande si celle disposilion ne pourrait être 
eCudue aux fonctionnaires ayant effectué des 
services volontaires dans les forces françaises 
de l'intérieur et dans les unités de la pre- 
lüière armée, pour la libération du territoire, 


mème si leur classe n'a pas été assujttie 
(classe 1945) au service militaire obligatoire, 


(Question du 20 mai 1947.) 


Réponse. S Une 
du ministre des finähees (direction du 
budget, 4 bureau, cadres et traitements) en 
date du 12 novembre 1946 a précisé les condi- 
tions dans lesquelles s'effectue la détermina- 
lion des services mililaires à prendre en 
compe pour Je calcul de l'ancienneté exigée 
pour l'avancement, I y est notamment pré- 
cisé que les services accomplis par les enga- 
gés volontaires au cours de la campagne 1939- 
1919 peuvent être décomptés pour une durée 
quivalente de services civils, tant pour Ja 
relraile que pour l'avancement, D'autre part, 
les services accomplis dans les forces fran- 
çaises de l'intérieur pos'érieurement au 6 juin 
194% par les fonc.ionnaires et agents des admi- 
nistralions publiques sont susceptibles d'être 
pris en compte pour une égale durée de ser- 
vices civils pour le calcul de l'ancienneté dés 
intéressés, Celle mesure vise essentiellement 
les fonctionnaires et agents enirés dans une 
administration postérieurement à la libéra- 
tion; le cas des personnes ayant quitté leur 
poste pour rallièr une formation F, F. I. à 
été réglé par une instruction du ministre ds 
finances n° 7748 du 23 novembre 194, en 
vertu de laquelle les intéressés ont été consi- 
dérés, pendant la période durant laquelle ils 
ont servi dans les F. F, I, comme ayant été 
n situation d'activité au regard de l’admi- 
nistration qui les employait; ils ne peuvent 
donc prétendre à aucun rappel supplémentaire. 
Dans la mesure, toutefois, où ces agents n'ont 
pas rejoint leur poste antérieurement au 
1x décembre 1944, les services qu'ils ont 
accomplis postérieurement à cette dale doivent 
être asshnilés aux services accomplis par les 
engagés volontaires pendant les campagnes 
1029-1945. 


circulaire n° 122 B/f 





MINISTERE D'ETAT 


314. -- M. Bernard Lafay deinande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la coordination de 
la législation pour les départements: d’outrt 
mer: 1° quels sont les immeubles vrivés de 





en totalité ou partiellement à Ja date à 
tes mai 1947 par des services adiminisatif. 
relevant de son ministère; 2° à quelle dat: 
chacun de ces locaux a-t-il été réquisitin 

so quelle est la date prévue pour la Jeux 
de chacune des réquisitions dont il cac. 
ÿe si à la dale du 4°7 mai 1947, ses servie, 
occupent encore dans le dépar.ement de }; 
Seine des locaux à usage commercial ou d'hae 
bitalion en veriu des dispositions de la 
ticle 407 de la loi du 7 octobre 19%: 5 & 


dans l'affirmative l'agrément de Ja cornmis 
sion de contrôle des opérations immobiliere. 


a élé obtenu pour chaque cas préalablement 
au maintien dans les lieux: 6° si éventuelle. 
ment, des dispositions ont été prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le déla 
fixé par le texte législatif précité: 70 si, d'ur 
amère générale, un plan d'enseinb'e à 
dressé en vue de l'évacuation par ces cer. 
vices des locaux qui, au {#7 seplembre 1039 
élaient affectés à l'usage d'habitation, con 
formément aux dispostions de larticle 43 
de Ja loi susvisée du 7 octobre 1946 
ion du 5 juin 1947.) 


(Oues- 


Réponse. — M. Yvon Delbos, ministre d'Etat 
chargé de Ja coordination de Ja législation 
pour Jes départements d'ouire-mer, n'ulil 


sait à la date du 4° mai 1947, ni à ce Utre, 
ni à quelque tilre que ce soit, et n'utils 
encore aucun jimimeuble réquisitionné dans 


Paris et dans le département de Ja 


315. M. Bernard Lafay dGcinañde à M, le 
ministre d'Etat: 1° quels sont les jiimeub 
privés de Paris et de la Seine qui étaient 
quisilionnés en totalité où partielleinent à à 
date du 1 nai 14947 par des services ädin:- 
histralifs relevant de son minisière:; 2» 
queile date chacun de @æs locaux ü-t-} 6! 
téquisitionné; 3° quelle est Ja dale pré 
pour là levée de chacune des réquisiiu 
dont il s'agit; 40 si à la date du 4°r mai 105 
ses services occupent encore dans Je départ 
ncnt de la Seine des Jocaux à usage con 
inercial où d'habitation, en vertu des dispo 
sitions de Farticlé 407 de Ja loi äu 7 0 
tobre 1946; 50 &i, dans l'affirimalive, ]: 
ment de la comimiss on de contrôle des où 
rations immobilières à  €té obtenu pou 
chaque cas préalablement au maintien du 
les lieux; 6° si, éventuellement, des dis 
silions ont été prises pour mettre fin à c 
occupations dans le délai fixé par Le text 
légisiatif précité; 70 si, d'une inanière £e 
nérale, un plan d'ensembie à été dress 
vue de l'évacuation par ces services des i 
Caux qui, au 4% septembre 1939, étaient à 
féctés à Tlusage d'habitation. conformén 
aux dispositions de Particle 408 de Ja Joi su: 


visée du 7 octobre 1916. ‘Question du 
1947.) 
Réponee, — Aucun immeuble prive di 


Paris ou de la Seine n'était réquistionne en 
totalité où en partie à Ja date du 7 mu 
5947 pour des services adminisiraiits rel 
vant de mon ministère, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


248. — M. Georges Reverbori éxpo:e à M. le 
ministre des anciens combattants et victime: 
de la guerre qu'un grand nombre de déportes 
politiques en instance d'examen par une con- 
mission-de réforme pour infirmités contrac- 
liées soit en prison, soit en camp de conci 
tration, se voient recommander l'usage des 
caux thermales par leur médecin traitant 
mais que, par suite de l'effort exceptionnei 
que doivent faire les conmumissions, beaucoup 
& dossièrs n'ont pu encore être exanints, 
que dans ces conditions, les intéressés ne 
peuvent pas bénéficier de la cure avec ho-p 
lalisation gratuite, étant donné qu'ils ne son 
pas admis au bénéfice de l'artide 64 sur les 
ares militaires; que d'autre part, noim- 
Jreux sont ceux qui, n'ayant pu depuis leur 
libération aucune activité 


reprendre prof 


sionnelle, sont exclus dés prestations de 1 
sécurité sociale et demande: quelles sont le: 
téemislation actuell 


hossiliiés offertes mar Tan 
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aux dé 
sont da 
male; 
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T CONSEIL 
F aux déportés en instance de réforme qui 
sont dans l’obligalion de faire une ther- 
male; le ministre Ges anciens c ttants 
victimes de la guerre ne a 
its visager une procédure rapi 
; nant certaines garanties, perm | 
dossicrs .a ursence 
la Péponse — Les portés polfiques en ins- | 
tance de vrension avant bénéficié de lassis | 
5 tance médicale temporaire instituée par l'ar- | 
S donnance n° 45-10 nu 26 mai 19%, prors- 
s céc par la loi n° # 7 du 47 mars 1046, peu- | 
\ obtenir, Sous « laines condit « ns, Ve ir 
{ on par ali Üon sur 108 « list | 
S les » les } | s des sains ra- 
ir { 1 ER Par le 64 de la loi du | 
la | s 14919, Hs ont lors, la 3 i'é de | 
er !c.hé ini { ire. | 
4 Les demandes, doivent \ ar éés au d | 
eI u {e] ntal i ancens com | 
à viclimes de In e de leut do. | 
ile ! \ any} f h ! s de la 
ER 2, avril 1947 ( étend 
105 Civile Ï h iéfice des curt 
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re au commerte, Go IA reconstruction et dc | 
l'urvanioma2 | < \ 
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pret crl | par 
| nt G de police ; 3 s Ja u 
| uive, s'il y a un moven légal pour 4 les 
perles de tem ) ‘rab LHixqu 
4 x en HA 
lieu à Paris l'accomplissément-de ces 
f LA . 
Bpnalités et les abu regreltades qui en & 
équnce, (Question du S mai 1947). 


Réponse, 1 ( 
1929 prévoit en eff 
iôn ‘de la loi 
la création 3 
creffler « 


I 1 par Corre 
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tion à des services administratifs, l'immeuble 
a subi un certain nombre de transformations 
qui le rendent actuellement impropre à l'usage 
d'habitation. Dans ces conditions, il y aurait 
intérêt à y maintenir, à titre permanent, les 
services: qui l'occupent actucllement, plutôt 
que d'opérer leur transfert dans d’autres lo- 
Caux, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


258. -— M. Victor Sablé expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité socialé que 
la loi de finances du 21 décerabre 1946 n’a 
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| 
| 
| 
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prorogé au 4 juillet 4947 la limite du délai 
d'application de la loi du 19 mars 19:6, por- 
(ant classement des colonies de la Marlini- 
que, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
téunion en départements français que dans 
ses dispositions financières seulement, que, 
notamment, le nouveau département de la 
Martinique n'a point connu, sous le régime 
colonial, le bénéfice des lois d'assurances s0- 
ciales qui, bien qu'imparfaites, ont apporté 
de grandes améliorations dans la condition 
de nombreuses catégories de travailleurs; et 
demande, en conséquence, quelles disposi- 
tions il a prises, conformément à l'article 23 
de la Constitution, pour faire appliquer dans 





U 12 JUIN 1947 





les départements d'outre-mer le régime légis. 
latif applicable aux départements métropoli. 
tains, en ce qui concerne les lois sur les 
assurances sociales- ou sur la sécurité social: 
relevant de son département. (Question du 
8 mai 1947.) 


Réponse. — Les projets de décrets relatifs 
à l’extension des législations de sécurité «<o- 
ciale dans les départements de la Martinique 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion sont à l’éltude à la sui'e Cu retour 
de la mission d'information envoyée sur 
place par le ministère du travail et de la 
sécurité sociale, 





Paris, — lnprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 








